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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5920 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la POLYCLINIQUE SAINT PRIVAT 
 
EJ FINESS : 340000074 
EG FINESS : 340015965 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS POLYCL ST PRIVAT pour la 
POLYCLINIQUE SAINT PRIVAT et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 104 788 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5921 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à NEPHROCARE BEZIERS 
 
EJ FINESS : 940023831 
EG FINESS : 340015999 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS FMEGF NEWCO 2 pour 
NEPHROCARE BEZIERS et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 799 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5922 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à l’AUTODIALYSE LUNEL NEPHROCARE LUNEL 
 
EJ FINESS : 940023856 
EG FINESS : 340016005 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS FMEGF NEWCO 4 pour 
l’AUTODIALYSE LUNEL NEPHROCARE LUNEL et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5922 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à l’AUTODIALYSE LUNEL NEPHROCARE LUNEL 
 
EJ FINESS : 940023856 
EG FINESS : 340016005 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS FMEGF NEWCO 4 pour 
l’AUTODIALYSE LUNEL NEPHROCARE LUNEL et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5923 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à BEZIERS HAD 
 
EJ FINESS : 340016468 
EG FINESS : 340016476 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SARL BEZIERS HAD pour BEZIERS 
HAD et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5924 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à l’UAD SAINT GUILHEM PAYS D'AGDE 
 
EJ FINESS : 340009489 
EG FINESS : 340017292 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SARL NEPHROLOGIE DIALYSE ST 
GUILHEM pour l’UAD SAINT GUILHEM PAYS D'AGDE et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 

 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5925 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à l’HAD ADENE MONTPELLIER 
 
EJ FINESS : 340027937 
EG FINESS : 340017839 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre l’ADENE HOSPITLISATION A DOMICILE 
pour l’HAD ADENE MONTPELLIER et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5926 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à l’HOSPITALISATION A DOMICILE POLYVALENTE 
(HAD OC SANTE) 
 
EJ FINESS : 340018175 
EG FINESS : 340017847 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS HOME SANTE 34 pour 
l’HOSPITALISATION A DOMICILE POLYVALENTE (HAD OC SANTE) et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 6 018 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00207 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5926 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d'accompagnement des investissements courants

dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée à l'hospitalisation A DOMICILE POLYVALENTE (HAD OC SANTE)

40



• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5927 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CRF BOURGÉS 
 
EJ FINESS : 340019082 
EG FINESS : 340019090 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CENTRE REEDUCATION 
BOURGES pour le CRF BOURGÉS et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 7 662 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5928 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au GCS HEMODIALYSE LAPEYRONIE 
 
EJ FINESS : 340019587 
EG FINESS : 340019603 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le GCS HEMODIALYSE LAPEYRONIE et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 1 911 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5929 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à l’AIDER DIALYSE A DOMICILE GRABELS 
 
EJ FINESS : 340000264 
EG FINESS : 340020221 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la FONDATION CHARLES MION AIDER 
SANTE pour l’AIDER DIALYSE A DOMICILE GRABELS et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 

 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 282 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00210 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5929 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée à

l'AIDER DIALYSE A DOMICILE GRABELS

52



 
• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5930 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la POLYCLINIQUE ST ROCH 
 
EJ FINESS : 340000306 
EG FINESS : 340022979 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS POLYCL ST ROCH pour la 
POLYCLINIQUE ST ROCH et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 27 407 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5931 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à NEPHROCARE MILLLENAIRE UDM 
 
EJ FINESS : 940023856 
EG FINESS : 340023142 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS FMEGF NEWCO 4 pour 
NEPHROCARE MILLLENAIRE UDM et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 5 612 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 

 

 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00212 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5931 Fixant la subvention du Fonds pour

la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d'accompagnement des investissements courants dans le

cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée à NEPHROCARE MILLLENAIRE UDM

61



Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-10-15-00213

ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5932 Fixant la

subvention du Fonds pour la Modernisation et

l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des

investissements courants dans le cadre du Ségur

de la santé pour l'année 2024, allouée aux

JARDINS SOPHIA

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00213 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5932 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée

aux JARDINS SOPHIA

62



 

 

 
 

 
 
 
ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5932 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée aux JARDINS SOPHIA 
 
EJ FINESS : 340001825 
EG FINESS : 340789379 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS LES JARDINS DE SOPHIA pour 
les JARDINS SOPHIA et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 10 662 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5933 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CH BEZIERS 
 
EJ FINESS : 340780055 
EG FINESS : 340000033 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CH BEZIERS et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 412 344 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-10-15-00215

ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5934 Fixant la

subvention du Fonds pour la Modernisation et

l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des

investissements courants dans le cadre du Ségur

de la santé pour l'année 2024, allouée au

Clinique NEURO-PSY.LA PERGOLA
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5934 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLIN.NEURO-PSY.LA PERGOLA 
 
EJ FINESS : 340000082 
EG FINESS : 340780121 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL LA PERGOLA pour la 
CLIN.NEURO-PSY.LA PERGOLA et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5935 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE DU DOCTEUR JEAN CAUSSE 
 
EJ FINESS : 340000090 
EG FINESS : 340780139 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SA CL DU DR JEAN CAUSSE pour la 
CLINIQUE DU DOCTEUR JEAN CAUSSE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 12 780 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00216 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5935 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée

au Clinique DU DOCTEUR JEAN CAUSSE

76



• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5936 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la POLYCLINIQUE DES 3 VALLEES 
 
EJ FINESS : 340000108 
EG FINESS : 340780147 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS POLYCL DES TROIS VALLEES 
pour la POLYCLINIQUE DES 3 VALLEES et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00217 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5936 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée

au Polyclinique DES 3 VALLEES

80



• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5937 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la POLYCLINIQUE PASTEUR 
 
EJ FINESS : 340000116 
EG FINESS : 340780154 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SA POLYCL PASTEUR pour la 
POLYCLINIQUE PASTEUR et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 6 876 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5938 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CRF LE VAL D'ORB 
 
EJ FINESS : 340798123 
EG FINESS : 340780196 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL LE VAL D'ORB pour le CRF LE 
VAL D'ORB et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5939 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CRF STER LAMALOU LES BAINS 
 
EJ FINESS : 340796069 
EG FINESS : 340780212 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CENTRE REEDUCATION 
MOTRICE DR STER pour le CRF STER LAMALOU LES BAINS et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00220 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5939 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée

au CRF LE STER LAMALOU LES BAINS

91



 
ARRETE : 

 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 10 709 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5940 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la MAISON DE REPOS LE COLOMBIER 
 
EJ FINESS : 340001387 
EG FINESS : 340780253 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SARL LE COLOMBIER SANTE pour la 
MAISON DE REPOS LE COLOMBIER et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 1 911 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5941 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CENTRE HOSPITALIER PEZENAS 
 
EJ FINESS : 340780451 
EG FINESS : 340000173 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER PEZENAS et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 7 068 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5942 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CENTRE HOSPITALIER SAINT PONS 
 
EJ FINESS : 340780469 
EG FINESS : 340000181 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER SAINT PONS 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 4 187 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5943 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CHU MONTPELLIER 
 
EJ FINESS : 340780477 
EG FINESS : 340785161 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CHU MONTPELLIER et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 2 132 352 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 

 

 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00224 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5943 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée

au CHU MONTPELLIER

109



Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-10-15-00225

ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5944 Fixant la

subvention du Fonds pour la Modernisation et

l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des

investissements courants dans le cadre du Ségur

de la santé pour l'année 2024, allouée au CH

LODEVE

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00225 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5944 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au

titre du programme d'accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée

au CH LODEVE

110



 

 

 
 

 
 
 
ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5944 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CENTRE HOSPITALIER DE LODEVE 
 
EJ FINESS : 340780519 
EG FINESS : 340000215 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER DE LODEVE 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 14 938 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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titre du programme d'accompagnement des

investissements courants dans le cadre du Ségur

de la santé pour l'année 2024, allouée au CH

CLERMONT L'Hérault
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5946 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CH CLERMONT L'HERAULT 
 
EJ FINESS : 340780543 
EG FINESS : 340000249 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CH CLERMONT L'HERAULT et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 8 481 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5945 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée au CENTRE HOSPITALIER DE LUNEL 
 
EJ FINESS : 340780535 
EG FINESS : 340000231 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le CENTRE HOSPITALIER DE LUNEL et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 912 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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CLINIQUE DU SOUFFLE LA VALONIE

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00228 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5947 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d'accompagnement des investissements courants

dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée à la CLINIQUE DU SOUFFLE LA VALONIE

122



 

 

 
 

 
 
 
ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5947 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE DU SOUFFLE LA VALONIE 
 
EJ FINESS : 340000256 
EG FINESS : 340780568 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL DU SOUFFLE LA VALLONIE 
pour la CLINIQUE DU SOUFFLE LA VALONIE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 7 676 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5948 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE SAINT JEAN 
 
EJ FINESS : 340000272 
EG FINESS : 340024314 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL ST JEAN pour la CLINIQUE 
SAINT JEAN et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 84 356 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5949 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE BEAU SOLEIL 
 
EJ FINESS : 340785856 
EG FINESS : 340780642 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre LANGUEDOC MUTUALITE UNION 
HOSPIT HEBER pour la CLINIQUE BEAU SOLEIL et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 104 664 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5950 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE DU PARC 
 
EJ FINESS : 340000280 
EG FINESS : 340780667 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SA GESTION CL DU PARC pour la 
CLINIQUE DU PARC et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00231 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5950 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d'accompagnement des investissements courants

dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée à la CLINIQUE LE PARC 

135



ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 86 095 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5951 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE CLEMENTVILLE 
 
EJ FINESS : 340000298 
EG FINESS : 340780675 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL CLEMENTVILLE pour la 
CLINIQUE CLEMENTVILLE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 25 504 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5952 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE SAINT- LOUIS 
 
EJ FINESS : 340023225 
EG FINESS : 340780717 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL ST LOUIS pour la CLINIQUE 
SAINT- LOUIS et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 31 369 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5953 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE VIA DOMITIA POLE DE SANTE 
 
EJ FINESS : 340000330 
EG FINESS : 340780725 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SARL CL VIA DOMITIA pour la 
CLINIQUE VIA DOMITIA POLE DE SANTE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 11 311 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5954 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la POLYCLINIQUE SAINTE THERESE 
 
EJ FINESS : 340000348 
EG FINESS : 340780741 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SA POLYCL STE THERESE pour la 
POLYCLINIQUE SAINTE THERESE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 35 165 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 

 

 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00235 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5954 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d'accompagnement des investissements courants

dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée à la POLYCLINIQUE SAINTE THÉRÈSE

153



Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-10-15-00236

ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5955 Fixant la

subvention du Fonds pour la Modernisation et

l'Investissement en Santé (FMIS), au titre du

programme d'accompagnement des

investissements courants dans le cadre du Ségur

de la santé pour l'année 2024, allouée à la

CLINIQUE RECH

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00236 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5955 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d'accompagnement des investissements courants

dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée à la CLINIQUE RECH

154



 

 

 
 

 
 
 
ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5955 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE RECH 
 
EJ FINESS : 340000355 
EG FINESS : 340780758 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL RECH pour la CLINIQUE RECH 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 6 352 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5956 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLIN.PSY. LA LIRONDE 
 
EJ FINESS : 920030269 
EG FINESS : 340780766 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CLINEA pour la CLIN.PSY. LA 
LIRONDE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5957 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE STELLA 
 
EJ FINESS : 340000371 
EG FINESS : 340780782 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL STELLA pour la CLINIQUE 
STELLA et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
 
 
 
 
 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-10-15-00238 - ARRÊTÉ ARS Occitanie N°2024-5957 Fixant la subvention du Fonds

pour la Modernisation et l'Investissement en Santé (FMIS), au titre du programme d'accompagnement des investissements courants

dans le cadre du Ségur de la santé pour l'année 2024, allouée à la CLINIQUE STELLA

163



ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 4 866 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5958 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE SAINT ANTOINE 
 
EJ FINESS : 340000389 
EG FINESS : 340780790 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SAS CL ST ANTOINE pour la CLINIQUE 
SAINT ANTOINE et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 3 931 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5959 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE MUTUALISTE JEAN LEON 
 
EJ FINESS : 340023209 
EG FINESS : 340780816 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la MFGS SSAM pour la CLINIQUE 
MUTUALISTE JEAN LEON et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 15 676 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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ARRÊTÉ ARS Occitanie / N°2024-5960 
 
Fixant la subvention du Fonds pour la Modernisation et l’Investissement en Santé (FMIS), au 
titre du programme d’accompagnement des investissements courants dans le cadre du Ségur 
de la santé pour l’année 2024, allouée à la CLINIQUE PLEIN SOLEIL 
 
EJ FINESS : 340000405 
EG FINESS : 340024546 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-8 à L.1435-11; R.1435-16 à 
R.1435-36 ; 

 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
;  

 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

 
Vu la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance ; 

 
Vu la circulaire N° DGOS/FIP1/2024/106 du 4 juillet 2024 relative à la deuxième délégation 
des crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de 
l'année 2024 ; 

 
Vu l’instruction DGOS/PF1/2021/4 du 4 janvier 2021 relative aux crédits dédiés à 
l’investissement du quotidien des établissements de santé et à la réduction des inégalités de 
santé, dans le cadre du Ségur de la santé et du plan investir pour l’hôpital, pour réduire les 
inégalités territoriales ; 

 
Vu la décision DG ARS n°2024-4139 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2024-0569 du 22 février 2024 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie; 
 
Vu le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre la SARL PLEIN SOLEIL pour la CLINIQUE 
PLEIN SOLEIL et l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations du Projet Régional de 
Santé en vigueur ; 
 
Considérant  que ces investissements correspondent aux orientations de la stratégie régionale 
d’investissement ; 
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ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les crédits dédiés à l’investissement du quotidien alloués à hauteur de 8 876 € à 
l’établissement sont issus du Plan national de relance et de résilience (PNRR) déposé auprès 
De la Commission Européenne et approuvé en juillet 2021. Ce PNRR couvre les 
investissements pour lesquels la France sollicite auprès de l’Union européenne (UE) un 
financement de la facilité pour la reprise et la résilience. 
 
Article 2 : 
Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens entre et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées nécessaires correspondant à l’objet de la subvention ainsi que de l’état récapitulatif 
des dépenses signé par le comptable public pour les établissements publics et par l’expert-
comptable ou le commissaire aux comptes pour les établissements privé. Ces éléments 
doivent être transmis via la plateforme employeurs publics (caissedesdepots.fr) 
(https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil ). 
 
Article 3 : 
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif dans un délai franc de 2 mois à compter de sa notification pour l’établissement 
ou de sa publication pour les tiers. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 4 : 
L’établissement est informé du financement par l’Union Européenne de ces crédits, et, à ce 
titre, il s’engage à : 
• Garantir le respect du principe de non rétroactivité des subventions conformément à 
l’article 3 de l’avenant. 
• Assurer toute la visibilité auprès du grand public sur l’origine européenne de ces 
crédits. Le bénéficiaire doit faire état de l'origine des fonds et assurer la visibilité du 
financement de l'Union, y compris, le cas échéant, par l'apposition de l'emblème de l’UE et 
d'une mention adéquate relative au financement portant les mots "Financé par l'Union 
européenne – NextGenerationEU", en particulier lorsqu'il s'agit de promouvoir les actions et 
leurs résultats, en fournissant des informations ciblées, cohérentes, efficaces et 
proportionnées à divers publics, notamment aux médias et au grand public. Il doit ainsi assurer 
que cette information figure a minima sur ses outils de communication numérique, sur les 
chantiers de ses projets d’investissement, et que la liste des investissements financés par ces 
crédits européens est une information rendue visible pour les personnes (patients, 
accompagnants, professionnels…) fréquentant l’établissement. La publicité du logo européen 
(« Financé par l’Union européenne – Next generation EU ») doit rester affichée de manière au 
moins aussi visible et proéminente que les autres logos (ex : site internet, tableau d’affichage 
…). L’emblème doit rester distinct et séparé et ne peut être modifié par l’ajout d’autres marques 
visuelles, marques ou textes. En dehors de l’emblème, aucune autre identité visuelle ou logo 
ne peut être utilisée pour mettre en avant le soutien de l’UE. Les éléments de communication 
sont accessibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/kit-de-
communication  
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• Coopérer pleinement à la protection des intérêts financiers de l’Union Européenne en 
donnant accès le cas échéant à tout document ou toute pièce utile en cas d’audit européen, 
ou de contrôle sur pièces et sur place conduit par l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF), 
le Parquet européen, la Cour des comptes européennes ou toute autorité nationale 
compétente et se soumettre à leurs procédures d’audit et de contrôle. A cet effet 
l’établissement doit assurer un système de stockage et de classement adéquat pour les pièces 
relatives à l’utilisation de ces crédits, tant que possible de manière dématérialisée pour faciliter 
la mise en œuvre de ces contrôles et audits.  
• Conserver toutes les pièces relatives à l’utilisation de ces crédits jusqu’à 10 ans après 
le dernier versement de l’Union européenne à la France dans le cadre du PNRR, soit, à ce 
jour, jusqu’à la fin de l’année 2036. En cas d’audits, recours, litiges concernant le bénéficiaire 
et liés à ce financement FRR, le bénéficiaire doit conserver les pièces et documents y afférent 
jusqu’au terme de ces procédures.  
• Ne pas percevoir d’autres fonds d’origine européenne (FEDER par exemple) pour des 
objets déjà financés par ces crédits. En cas de financement européen demandé ou déjà obtenu 
sur tout autre projet du bénéficiaire, ce dernier s’engage à en informer sans délai l’Agence 
régionale de santé. 
• Se soumettre à toutes les demandes d’enquête (exemple : SOLEN), de bilan ou de 
contrôle, formulées par l’Agence régionale de santé (ARS) ou par la Direction générale de 
l’offre de soins (DGOS) concernant l’utilisation de ces crédits, conformément à l’article 22 du 
règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2021 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience, relatif à la protection des intérêts financiers de l'Union.  
• Utiliser le financement octroyé conformément à toutes les règles applicables, en 
particulier en ce qui concerne la prévention, la détection et la correction de la fraude, de la 
corruption et des conflits d’intérêts. A ce titre : pour les établissements soumis au code de la 
commande publique, l’établissement s’engage à appliquer les règles de la commande 
publique. Il s’engage à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. Pour les établissements non soumis au 
code des marchés publics, l’établissement s’engage à respecter le droit en vigueur en matière 
d’achat et à se soumettre à tout contrôle de son ARS à ce titre pour les dépenses 
subventionnées par les crédits du présent avenant. 
 
Article 5 :  
La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 15 octobre 2024 
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>

?Z[\O\PQ>]PN̂MQ̂>?ZO\EQM̂\PQ>?ZO>NZ]NZOZQ̂MQ̂O>?ZO>_OMEZNO>
>̀IH>[Paa\OO\PQ>?ZO>_OMEZNO>b[?_c>defghijklgmnneoepjfdefqkpjr>

>
[I@G@sD=>=KCtFC@sD=>\M[Z>[HGuLG>v=AGHAu>

QR>w\QZOO>x>yUTTYz{Yz>
J

<=>?@A=BC=DA>|rpr}kgfdefgh~�ep�ef�r�m�pkgefdefqkpjrf���mjkpme>
>

�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J����J��J��J ����J¡�¢��£��J��J���������J���J����¤���J������¥J��J�������¦J�����J£��J
���J����¤���J§�����̈©JªJ§�����©�J�J
J
�DJJ ��J«�¤���J����¬̈��J��J���J����J����J������­JªJ��J¤���������J���J���®���J���J
���¢����������J��J�����J�J
J
�D> ��J«�¤���J��J��J�����J����J̄������J����������J��J°�������J«�����J±²³³§́¦J«���¤����J
µ������J��J�¶²®��¤�J§�®������J��J ����J·¤¤������¦JªJ¤��̄ ���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��¤�����J²§ J·¤¤������J���������¥©J��J����J��J�¥J�������J����J̄������J����®�����J
��J��®������J��J«���¤����Jµ�̧¹º»¼½¾¿½¼ÀÁÂ¿̧Ã¿½Ä¹ÂÅÆ̧»¼¿½¾¿½Ç»̧È¹½ÉÃÃÅÈ»̧Å¿JÊJ
>

[LGK@uFAHGCË>ÌÍ¿½¼¿½ÎÅº¿ÃÈ¿Íº½Ï¹̧¹º»¼½¾¿½¼ÀÁÂ¿̧Ã¿½Ä¹ÂÅÆ̧»¼¿½¾¿½Ç»̧È¹½¾¹ÐÅÂ̧¿½¼¿Ð½º¿Ñº¹Ð¿̧È»̧ÈÐ½¾¿Ð½
���®���J��J�����J��̄ �̄�����J̄����J���J̄��������J̄��̄�����J̄��J���J����¤�������J�®�����J¤��­��������JªJ
¼À»ºÈ�¤��J§Ò�����Ó¥J��J¤���J��J��J�����J̄�¢��£��JÔ������J�ÕJ�J
J
[LGK@uFAHGC¦J���J̄��̄��������J���J����¤������Ð½¾ÀÍÐ»Â¿ºÐ½¾Í½ÐÖÐÈ×Ø¿½¾¿½Ð»̧È¹½ÃÅÈ¹¿ÐÙJ¤���������¦J�®�����J��J
ÈÅÈº¿½¾¿½¼À»ºÈÅÃ¼¿½ÚÛ½ÜÜÜÝ��J��J����J��J��J ����J¡�¢��£��JÊJJ
J
J
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xyzL;{YXZQMO;NU;VUWVOPULMXLM;NUP;YPXRUVP;PYWWZOXLM;|P};m;
;

�����=A�~@H; ��������������������� ;
@
@

ABCDEFG@�@I; \ejh̀�j̀h���g̀̂ b�e�i�jghedg�j̀ _̂h̀ l̂�ghg�jh̀ _̂̀ l̂hg jedg�j̀ _̂h̀
¡_¢�lh_jdejdh̀̂_h̀£he _�h̀e�̀h_gj̀̂ _̀ab_jh_ifa_̀̂ _h̀¤¥£̀ _̂h̀ldefaghh_i_jdh̀̂_̀hejdl̀
_̂̀ab¦��gdejg_§̀FG@CGB̈G@up@̈tnutC@GqC@©Dªs@tp@«¬@usEG̈ ­BG@�«�®̄@
@
ABCDEFG@¬@I@ ¤_dd_̀̂ l�ghg�j̀¢_�d̀°eg�_̀ab�f±_M²;NXLP;ZUP;NUY³;TKQP;NU;PX;LKMQ́QSXMQKL;
KY;̂_̀hè¢�fag�edg�j̀¢���̀a_h̀dg_�h̀gjdl�_hhlh§̀̂b�j̀�_����h̀�gl�e���gµ�_̀ _̂¶ejd̀aè
·QLQPMVU;NUP;JKZQNXVQMOP;UM;NU;ZX;JXLMO̧;[U;VUSKYVP;�QOVXVS�Q{YU;LU;SKLPMQMYU;WXP;YL;
WVOXZX¹ZU;K¹ZQRXMKQVU;XY;VUSKYVP;SKLMULMQUY³²;{YQ;WUYM;ºMVU;́KVTO;NU»XLM;ZU;MVQ¹YLXZ;
XNTQLQPMVXMQ́;MUVVQMKVQXZUTULM;SKTWOMULM;NXLP;ZX;TºTU;SKLNQMQKL;NU;NOZXQ;|ZU;MVQ¹YLXZ;
êigjghd�edg°̀¢_�d̀j�deii_jd̀¼d�_̀heghg̀¢e�̀abe¢¢ag�edg�j̀gj°��iedgµ�_̀½̀dlal�_����h̀
SQMK¾ULP;¿;XSSUPPQ¹ZU;»QX;ZU;PQMU;ÀLMUVLUM;Á;ÂÂÂ̧MUZUVUSKYVṔ̧V;¿}̧;
@
ABCDEFG@Ã@I@ ÄU;\QVUSMUYV;NUP;\VKQMP;NUP;]PXRUVP²;NUP;�́X́QVUP;ÅYVQNQ{YUP;UM;NU;
abÆjh¢_�dg�j̀¤�jd�Ça_;̂_̀abÈ _j�_̀¡l g�jea_̀̂ _̀kejdl̀¦��gdejg_̀_hd̀��e� l̀̂ _̀ab_Él��dg�j̀
NU;ZX;WVOPULMU;NOSQPQKĻ;

;
;
;

�XQM;Ê;·KLMWUZZQUV²;ZU;ËÌ;KSMK¹VU;ÍËÍÎ;
;
;
ÄU;\QVUSMUYV;NUP;\VKQMP;NUP;]PXRUVP²;NUP;
È°°eg�_h̀Ï��ĝgµ�_h§̀̂_̀abÆjh¢_�dg�jÐ[KLMVÑZU;UM;
NU;ZX;�YXZQMO;
Ò�QZQWWU;·zÓÓÀ[ÔzÄÄÀ;
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<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QR>STSUVWXYZ>
>
?[\]O]PQ>̂PN_MQ_>̀P?]a]\M_]PQ>?[><M>?[\]O]PQ>̀P?]a][[>QRSTSSbZYcU>?[>?[O]EQM_]PQ>?[O>

N[̂N[O[Q_MQ_O>?[O>dOME[NO>
e>IH>\P̀ `]OO]PQ>?[O>dOME[NO>f\?dg>hijklmnopkqrrisitnjhijuotnv>

>
\=GCA=>wLKx@CHI@=A>y=>_MNz[O><PdN?[O>

QR>a]Q[OO>{>ZWTX|cYZT>
>

<=>?@A=BC=DA>}vtv~okjhijkl��it�ij�v�q�tokijhijuotnvj���qnotqi>
>

�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J ���J��J��J¡����J¢�£��¤��J��J���������J���J����¥���J������¦J��J�������§J�����J¤��J
���J����¥���J̈�����©ªJ«J̈�����ª�J�J
J
�DJJ ��J¬�¥���J����­©��J��J���J����J����J������®J«J��J¥���������J���J���̄���J���J
���£����������J��J�����J�J
J
�D> ��J¬�¥���J��J��J�����J����J°������J����������J��J±�������J¬�����J²³́´̈µ§J¬���¥����J
¶������J��J�·³̄��¥�J̈�̄������J��J¡����J̧¥¥������§J«J¥��°���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��¥�����J³̈¡J̧¥¥������J�����¦�¦�ª�J��J����J��J��J�������J���¦>°������J����̄�����J
��J¹º»¼½¾¿ÀÁÂÃ¿ÂÄºÀÁÅ¾Á¿ÀÂÆÇ¼ÇÀ½ÈÂÃÁÂÈÉÊ»Á¼ÅÁÂËÇ»ºÌ¼½ÈÁÂÃÁÂÍ½¼¾ÇÂÎÅÅº¾½¼ºÁÂÏJ
J
�D> ��J��¥�����J����­��¦�J��J�¦J��¥��£��J����J����®���J°��J��J��¥�����J����­¦��©J��J���J
�������J����J°������J����̄������J���J��°����������J���J���̄���J«J��J ���������J¬��JÐ��̄���J
��J ÑJ��JÒ��£����������JÓ́ÔÕµ¡¡J�Ö�©×¦���ØJ�J
J

\LGK@yFAHGCÙ>Ú¿ÁÂÈÁÂÄºÀÁÅ¾Á¿ÀÂÆÇ¼ÇÀ½ÈÂÃÁÂÈÉÊ»Á¼ÅÁÂËÇ»ºÌ¼½ÈÁÂÃÁÂÍ½¼¾ÇÂÃÇ¹º»¼ÁÂÈÁ¹ÂÀÁÛÀÇ¹Á¼¾½¼¾¹ÂÃÁ¹Â
���̄���J��J�����J��°°������J°����J���J°��������J°��°�����J°��J���J����¥�������J�̄�����J¥��®��������J«J
ÈÉ½À¾ºÅÈÁÂ̈Ü�����×¦J��J¥���J��J��J�����J°�£��¤��JÓ������J�ØJ�J
J
\LGK@yFAHGC§J��J¥�������J��J����J��J��J����J����§J��J̀HyHÝ=>z=AGHy=CC=>aPQ_M]Q[§J��°���������J���J
���̄���J���������J��J����J��J��J ���������J¬��JÐ��̄���J�J
J
\LGK@yFAHGCÙ>��J¥�������J��J����J��J��J�¥��£��J����J��J ÑJ��JÒ��£����������§J������®J«J̀ LGK@=DA>
?LÝ@G@ÞD=><Mw]<<[ßÂ½ÅÅÁÛ¾½¼¾ÂÃÉÌÅÅ¿ÛÁÀÂ¿¼ÂÛÌ¹¾ÁÂÃÁ>��°���������J���J���̄���J���������J��J����J��J��J
 ���������J¬��JÐ��̄���J�>
J
\LGK@yFAHGC§J���J°��°��������J���J����¥������¹ÂÃÉ¿¹½»ÁÀ¹ÂÃ¿Â¹à¹¾áâÁÂÃÁJ�����J¥�����§J¥���������§J�̄�����J��J
¾º¾ÀÁÂÃÁÂÈÉ½À¾ºÅÈÁÂãäÂåååæ��J��J ���J��J��J¡����J¢�£��¤��JçJJ
J

�è ³���¥������J���J³�¥����J��J±���J¶��¥�̄��JÓ³±¶ØJ�̄����J����J��J������J̈����̈Õ���©J

�è ³���¥������JÔÕ¬µ ̧¡³J ¶ÒJ�̄����J����J��J������JÕ����̈Õ���©J
J J
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@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;W[;>̀@aG@bcBdGefghiBaGe;RYN;]UWOjOX;PU]]R;Y[ON;k@

;
lmnV;o[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;pYq;k;
;

b?brgA?s=@H; <htDuDviG@gÀ?gg=w xYYUPOLNOUV;WRY;xVPORVY;WR;yOWO;zLYPUZVR;
pxyzq;

b?brgA?s=@{@ |BiEG@>A|A}Ag@<r~?ggAs<@; xYYUPOLNOUV;��̂n\��x;\z�;
;
lmnV;o[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;pYq;k;
;

�r��g=A}b@H; |GBucBa@�r=��;; xYYUPOLNOUV;��̂n\��x;\z�;

�r��g=A}b@{@ �w�����w�w��������w�w ;
@

ABCDEFG@{@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP�LVZX�;

?F@GeC@�D��@ci@��@a�EGtdBG@{�{��@

ABCDEFG@�@I@  ¡¢¢¡£¤¥¦§̈§©ª£«¡¬¢£­®§̄¡£°±©²³¡¢́£¤®ª̈£°¡̈£¤¡¬µ£¶©§̈£¤¡£̈®£ª©¢§­§¦®¢§©ª£©¬£¤¡£̈®£
«¬²°§¦®¢§©ª£«©¬̄£°¡̈£¢§¡̄̈£§ª¢¥̄¡̈ ¥̈̈£́¤±¬ª£̄¡¦©¬̄ £̈·§¥̄®̄¦·§̧¬¡£¤¡¹®ª¢£°®£º§ª§̈¢̄¡£¤¡̈£
�UQOWLMONXY;RN;WR;QL;�LVNX�;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�Oo[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQL»QR;
U»QOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[¼½;o[O;TR[N;¾NMR;jUM]X;WR¿LVN;QR;NMO»[VLQ;LW]OVOYNMLNOj;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]¾]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;pQR;NMO»[VLQ;LW]OVOYNMLNOj;
«¡¬¢£ª©¢®¶¶¡ª¢£À¢̄¡£̈®§̈§£«®̄£°±®««°§¦®¢§©ª£§ª­©̄¶®¢§̧¬¡£Á£¢¥°¥̄¡¦©¬̄ £̈¦§¢©Â¡ª̈£Ã£
LPPRYYO»QR;¿OL;QR;YONR;�VNRMVRN;Ä;ÅÅÅÆ��Ç���È�É��ÆÊ�wËq�;

@
ABCDEFG@Ì@I@ JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY½;WRY;xjjLOMRY;Í[MOWOo[RY;¡¢£¤¡£°±Îª̈«¡¦¢§©ªÏ\UVNMÐQR;

¤¡£°±ÑÒ¡ª¦¡£Ó¥Ò§©ª®°¡£¤¡£Ô®ª¢¥£Õ¦¦§¢®ª§¡£¡̈¢£¦·®̄Ò¥£¤¡£°±¡µ¥¦¬¢§©ª£¤¡£°®£«̄¥̈¡ª¢¡£
WXPOYOUV�;

;
;

ÖLON;×;yUVNTRQQORM½;QR;ØÙ;UPNU»MR;ÚØÚÛ;
;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY½;WRY;
xjjLOMRY;Í[MOWOo[RY½;¤¡£°±Îª̈«¡¦¢§©ªÏ\UVNMÐQR;RN;
WR;QL;Ü[LQONX;
Ý�OQOTTR;yn���\ÞnJJ�;
;
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<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QR>STSU>V>WXYW>
>
?Z[\O\PQ>]PN̂MQ̂>_P?\̀\[M̂\PQ>?Z><M>?Z[\O\PQ>QRSTSSaWbSU>_P?\̀\ZZ>?Z>?ZO\EQM̂\PQ>?ZO>

NZ]NZOZQ̂MQ̂O>?ZO>cOMEZNO>
d>IH>[P__\OO\PQ>?ZO>cOMEZNO>e[?cf>ghijklmnojpqqhrhsmighitnsmu>

>
[=GCA=>vLKw@CHI@=A>xOM\Q̂><Pc\Ox>d>My><ZO>̂vZN_ZO>>

QR>̀\QZOO>z>TbTY{TTYb>
>

<=>?@A=BC=DA>|usu}njighijk~�hs�hi�u�p�snjhighitnsmui���pmnsph>
>

�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J����J��J��J ����J¡�¢��£��J��J���������J���J����¤���J������¥J��J�������¦J�����J£��J
���J����¤���J§�����̈©JªJ§�����©�J�J
J
�DJJ ��J«�¤���J����¬̈��J��J���J����J����J������­JªJ��J¤���������J���J���®���J���J
���¢����������J��J�����J�J
J
�D> ��J«�¤���J��J��J�����J����J̄������J����������J��J°�������J«�����J±²³³§́¦J«���¤����J
µ������J��J�¶²®��¤�J§�®������J��J ����J·¤¤������¦JªJ¤��̄ ���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��¤�����J²§ J·¤¤������J�����¥�¥�©�J��J����J��J��J�������J���¥>̄������J����®�����J
��J��®������J��J̧¹º»¼½»¾º¿ÀÁÂÁºÃÄ¿Å»¿ÄÆÇÈ»Â¼»¿ÉÁÈ¹ÊÂÃÄ»¿Å»¿ËÃÂ½Á¿Ì¼¼¹½ÃÂ¹»¿ÍJ
J
�D> ��J��¤�����J����¬Î©��J��J�¥J��¤��¢��J����J����­���J̄��J��J��¤�����J���¥¬Î���J��J�¥J
�����¢��J���¥J̄������J����®������J���J��̄����������J���J���®���JªJ��J����������J«��J
Ï��®���J��J�ÐJÑJ ����������JÒJªJ²ÓJ���JÔÕ�����JÖ�©��×���©ØJ�J
J
J

[LGK@ÙFAHGCÚ>Û¾»¿Ä»¿̧¹º»¼½»¾º¿ÀÁÂÁºÃÄ¿Å»¿ÄÆÇÈ»Â¼»¿ÉÁÈ¹ÊÂÃÄ»¿Å»¿ËÃÂ½Á¿ÅÁÜ¹ÈÂ»¿Ä»Ü¿º»ÝºÁÜ»Â½ÃÂ½Ü¿Å»Ü¿
���®���J��J�����J��̄ �̄�����J̄����J���J̄��������J̄��̄�����J̄��J���J����¤�������J�®�����J¤��­��������JªJ
ÄÆÃº½¹¼Ä»¿ÉÞßßßà�×¥J��J¤���J��J��J�����J̄�¢��£��JÖ������J�ØJ�J
J
[LGK@ÙFAHGC¦J���J̄��̄��������J���J����¤������Ü¿ÅÆ¾ÜÃÈ»ºÜ¿Å¾¿ÜáÜ½âã»¿Å»¿ÜÃÂ½Á¿¼¹½Á»ÜäJ¤���������¦J�®�����J��J
½¹½º»¿Å»¿ÄÆÃº½¹¼Ä»¿åÞ¿ßßßæ��J��J����J��J��J ����J¡�¢��£��JçJJ
J

�è ²���¤������JÏ³�Jé��J�Õ�����J�®����J����J��J������Jê����§ê��×�J

�è Ï����J���������J���J����¤�������J³���¤�J²�ëÕ�����J�®����J����J��J������Jê����§ê���ÎJ

�è ²���¤������J²¡³J�J³���¤�JÐ����¤�̄J�®����J����J��J������Jê����§ê����J
J J
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<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;W[;>̀@a@bcDdCefghDi@j@k@Al@FGi@mnGBoGi;RYN;]UWOpOX;PU]]R;Y[ON;q@

;
rstV;u[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;q;
;

m?mvfA?w=@H; xDEnyFG@z=wwA{<@@ |YYUPOLNOUV;_}\;~[R;\�UOYOM;

m?mvfA?w=@�@ �GcdefhE@z=ww=w@@ |YYUPOLNOUV;|�};�;}MLVPR;�LVWOPLT;
;
rstV;u[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;q;
;

bv��f=A{m@H; xcBDG@b=ww=� |YYUPOLNOUV;_}\;~[R;\�UOYOM;

bv��f=A{m@�@ xcBDGemn�ByiG@<̀=wb@@ |YYUPOLNOUV;}MLVPR;|Q��RO]RM;

@
ABCDEFG@�@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP�LVZX�;

?F@GiC@�Dl�@ch@��@��EGo�BG@�����@

ABCDEFG@�@I@ ��������������������� �¡��¢£�¤¥��¦�� ���¢������§�̈ �������� �������� ������������ �
��¤¢�� ��������¡�¢������¡������¡�����¦��£���¡����¡��©��¡ ¡�©�ª�����« ���¢ �¬�����¡������
­UQOWLMONXY;RN;WR;QL;­LVNX�;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�Ou[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQL®QR;
U®QOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[̄°;u[O;TR[N;±NMR;pUM]X;WR²LVN;QR;NMO®[VLQ;LW]OVOYNMLNOp;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]±]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;³QR;NMO®[VLQ;LW]OVOYNMLNOp;
TR[N;VUNL]]RVN;±NMR;YLOYO;TLM;¢£ ��¢�� ���������¡̈ ��ª���́���¢�¡����¡������µ����¶�
LPPRYYO®QR;²OL;QR;YONR;·VNRMVRN;̧;¹¹¹º»¼½¼¾¼¿ÀÁ¾ÂºÃ¾�ÄÅ�;

@
ABCDEFG@Æ@I@ JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY°;WRY;|ppLOMRY;Ç[MOWOu[RY;������¢£È����������\UVNMÉQR;

���¢£ÊË�����Ì�Ë��� ¢�����Í ����Î���� ���������© ¡Ë�����¢£�§�����������¢ ��¡�������
WXPOYOUV�;

;
;

}LON;Ï;ÐUVNTRQQORM°;QR;ÑÒ;UPNU®MR;ÓÑÓÔ;
;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY°;WRY;
|ppLOMRY;Ç[MOWOu[RY°;���¢£È����������\UVNMÉQR;RN;
WR;QL;~[LQONX;
��OQOTTR;Ðt��·\�tJJ·;
;
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;<=>?@<AB<C@DEFE@GH

>EA?I?JF=KLM=NAA?BGF?<OPQRQS=TUVQW

>XYZMZNO=[NL\KO\=]N>ẐZYK\ZNO=>X=;K=>XYZMZNO=OPQRQQ_ÙSR=]N>ẐZXX=>X=>XMZDOK\ZNO=>XM=
LX[LXMXO\KO\M=>XM=aMKDXLM

b=HG=cdeefggfdhijkgilgmnkogipcjlqirsitukvwxtyzzs{s|virsigw|v}

~��?BGH=�@?�E=�C=D@GF�=OG@�JFF<
OP=̂ZOXMM=�=��RV�RQQ�

;<>?@<AB<C@n}|}�wtirsitum�s|�sio}�y�|wtsirsigw|v}id��yvw|ys

�C ���������������������������������������� ������¡�¢���������¢���¡£¡¢¤ �����¡��¢¥¦

�C ���§����������̈��¢¥�©�ª��«����¢���¢�  ��¢���¡���¢�¬��¡�������­��¢��������®����¡��«���
��¡���¢�¬��¡�̄�����°±�²�̄�����±�¦

�C ���³¥¬��¢�����́°�����������������������¢�µ�²����¬�  �¡¡������¡��¡�¶��¡���¡�
¥¢�ª��¡¡� ��¢¡����¡��¢¥¦

�C ���³¥¬��¢������������������·��¢��¢��� ���¢�������̧��¡�����³������¹º»»̄¼®�³���¬¢����
½¥�¥��������¾º¶��¬��̄¥¶����������̈��¢¥�¿¬¬�¢����®�²�¬� ·¢��������������������¦

�C ����¥¬�¡����º̄ �̈¿¬¬�¢��������������À�­������������������·��¢��¢��¥�¥¶�¢�������
¡�¶��¢������³���¬¢����½¥ÁÂÃÄÅÆÇÈÆÅÉÊËÈÁÌÈÆÍÂËÎÏÁÄÅÈÆÇÈÆÐÄÁÑÂÆÒÌÌÎÑÄÁÎÈÆÓ

�C ����¥¬�¡��������́Ô±�������­��¥¬� ª�������� ���µ�¥��·�������¥¬�¡�������­́���À�������
���������­��¢�·�������¥¬�¡�������­́­­�����������������­�·��¢��¢��¥¡�¶��¢������¡���·�¥¡��¢��¢¡�
��¡��¡�¶��¡�²����§�  �¡¡����³�¡�Õ¡�¶��¡�ÇÈÆÅÉÖ×ØÎÑÄÅÆØÃÎÙÂÆÇÚÆÛÃÄÁÇÆÜÄÃÝÏÁÁÈÆÞßàÜáÐÐÆ
���°À���Àâ¦

YJFI?�E@GFBã=äÚÈÆÅÈÆåÎÃÈÌÑÈÚÃÆÛÂÁÂÃÄÅÆÇÈÆÅÉÊËÈÁÌÈÆÍÂËÎÏÁÄÅÈÆÇÈÆÐÄÁÑÂÆÇÂæÎËÁÈÆÅÈæÆÃÈØÃÂæÈÁÑÄÁÑæÆÇÈæÆ
�¡�¶��¡��¢�����¡�¡�··�¥��¢¡�·�� ����¡�·��¡����¡�·��·�¡¥�¡�·�����¡��¡¡�¬��¢���¡��¶�¥¥�¡�¬��µ�� ¥ ��¢�²�
ÅÉÄÃÑÎÌÅÈÆÍçèèèé�À­����¬����������¡��¢¥�·�ª��«���ê����¥���â�¦

YJFI?�E@GFB®���¡·��·�¡�¢���¡���¡��¡¡�¬��¢���æÆÇÉÚæÄËÈÃæÆÇÚÆæëæÑìíÈÆÇÈÆæÄÁÑÂÆÌÎÑÂÈæî¬����¡¡��¡®��¶�¥¥�¡����
ÑÎÑÃÈÆÇÈÆÅÉÄÃÑÎÌÅÈÆïçÆèèèð������§����������̈��¢¥�©�ª��«��ñ�

� º¡¡�¬��¢����»���¬��̄����¿¬¬�¢������¶�¥¥��¡��¡������ ¥���ò����̄ò��Ô°
� Õ������¥·��¢� ��¢������¡��¡¡�¬��¢���¡�µ� ������¡�êÕ³º»â��¶�¥¥��¡��¡������ ¥���
ò����̄ò����
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J

\LGK@ÕFAHGCÖ>×¼¹½Â¹½¶·̧¹º»¹¼̧½¾¿À¿̧ÁÂ½Ã¹½ÂÄÅÆ¹Àº¹½Ç¿Æ·ÈÀÁÂ¹½Ã¹½ÉÁÀ»¿½Ã¿Ø·ÆÀ¹½Â¹Ø½̧¹Ù̧¿Ø¹À»ÁÀ»Ø½Ã¹Ø½
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�LON;Õ;ÖUVNTRQQORḾ;QR;×Ø;UPNU²MR;Ù×ÙÚ;
;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMÝ;WRY;
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QR>̀\QZOO>v>wUTTTYTbU>

>
<=>?@A=BC=DA>xusuynjighijkz{hs|hi}u{p~snjhighitnsmui�||pmnsph>

>
�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J����J��J��J�����J��������J��J���������J���J���� ���J������¡J��J�������¢J�����J���J
���J���� ���J£�����¤¥J¦J£�����¥�J�J
J
�DJJ ��J§� ���J����̈¤��J��J���J����J����J������©J¦J��J ���������J���J���ª���J���J
��������������J��J�����J�J
J
�D> ��J§� ���J��J��J�����J����J«������J����������J��J¬�������J§�����J­®̄ £̄°¢J§��� ����J
±������J��J�²®ª�� �J£�ª������J��J�����J³  ������¢J¦J ��«���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J�� �����J®£�J³  ������J���������¡¥J��J����J��J�¡J�������J����J«������J����ª�����J
��J��ª������J��J§��́µ¶́·̧¹º»¼»̧½¾¹¿́¹¾ÀÁẤ¼µ́¹Ã»ÂÄÅ¼½¾́¹¿́¹Æ½¼¶»¹ÇµµÄ¶½¼Ä́JÈJ
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½UQOWLMONXY;RN;WR;QL;½LVNX�;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�Om[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQL�QR;
U�QOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[¾¿;m[O;TR[N;ÀNMR;hUM]X;WR�LVN;QR;NMO�[VLQ;LW]OVOYNMLNOh;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]À]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;nQR;NMO�[VLQ;LW]OVOYNMLNOh;
­£®¤¥¬«¤°̧ £̧¬¤¥Á¤±£¥ª°©ª©¥­°±¥²³°­­²©̈°¤©«¬¥©¬̄«±̧°¤©º®£¥Â¥¤§²§±£̈«®±ª¥̈©¤«Ã£¬ª¥Ä¥
LPPRYYO�QR;�OL;QR;YONR;ÅVNRMVRN;Æ;ÇÇÇÈ��É���Ê�Ë��ÈÌ��Ío�;

@
ABCDEFG@Î@I@ JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY¿;WRY;whhLOMRY;Ï[MOWOm[RY;£¤¥¦£¥²³Ð¬ª­£̈¤©«¬z\UVNMÑQR;

¦£¥²³ÒÓ£¬̈£¥Ô§Ó©«¬°²£¥¦£¥Õ°¬¤§¥Ö̈ ©̈¤°¬©£¥£ª¤¥̈¹°±Ó§¥¦£¥²³£·§̈®¤©«¬¥¦£¥²°¥­±§ª£¬¤£¥
WXPOYOUV�;

;
;

yLON;×;�UVNTRQQORM¿;QR;ØÙ;UPNU�MR;ÚØÚÛ;
;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY¿;WRY;
whhLOMRY;Ï[MOWOm[RY¿;¦£¥²³Ð¬ª­£̈¤©«¬z\UVNMÑQR;RN;
WR;QL;Ü[LQONX;
x�OQOTTR;�l��Å\{lJJÅ;
;
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;
;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QR>STSU>V>WXYZ>
>

?[\]O]PQ>̂PN_MQ_>̀P?]a]\M_]PQ>?[><M>?[\]O]PQ>QRSTSSbcTcZ>?[>?[O]EQM_]PQ>?[O>
N[̂N[O[Q_MQ_O>?[O>dOME[NO>

e>IH>\P̀ `]OO]PQ>?[O>dOME[NO>f\?dg>hijklmnopkqrrisitnjhijuotnv>
>

\<]Q]wd[>aPQ_aNP]?[>e>̀LGCx=II@=A>
QR>a]Q[OO>y>zUTXZ{{ZY>

>
<=>?@A=BC=DA>|vtv}okjhijkl~�it�ij�v�q�tokijhijuotnvj���qnotqi>

>
�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J����J��J��J ����J¡�¢��£��J��J���������J���J����¤���J������¥J��J�������¦J�����J£��J
���J����¤���J§�����̈©JªJ§�����©�J�J
J
�DJJ ��J«�¤���J����¬̈��J��J���J����J����J������­JªJ��J¤���������J���J���®���J���J
���¢����������J��J�����J�J
J
�D> ��J«�¤���J��J��J�����J����J̄������J����������J��J°�������J«�����J±²³³§́¦J«���¤����J
µ������J��J�¶²®��¤�J§�®������J��J ����J·¤¤������¦JªJ¤��̄ ���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��¤�����J²§ J·¤¤������J���������¥©J��J����J��J�¥J�������J����J̄������J����®�����J
��J��®������J��J̧¹º»¼½»¾º¿ÀÁÂÁºÃÄ¿Å»¿ÄÆÇÈ»Â¼»¿ÉÁÈ¹ÊÂÃÄ»¿Å»¿ËÃÂ½Á¿Ì¼¼¹½ÃÂ¹»JÍJ
J
�D> ��J��¤�����J����¬���ÎJ��J�¥J��¤��¢��J����J̄������J����®������J���J��̄����������J
���J���®���JªJ��J����������J«��JÏ��®���J��J��J¤����£��J³���­�����JªJ°���̄������JÐ³ÑÒ́  J
¥��̈Î©©Î�ÓJ�J
J

\LGK@ÔFAHGCÕ>Ö¾»¿Ä»¿̧¹º»¼½»¾º¿ÀÁÂÁºÃÄ¿Å»¿ÄÆÇÈ»Â¼»¿ÉÁÈ¹ÊÂÃÄ»¿Å»¿ËÃÂ½Á¿ÅÁ×¹ÈÂ»¿Ä»×¿º»ØºÁ×»Â½ÃÂ½×¿Å»×¿
���®���J��J�����J��̄ �̄�����J̄����J���J̄��������J̄��̄�����J̄��J���J����¤�������J�®�����J¤��­��������JªJ
ÄÆÃº½¹¼Ä»¿ÉÙÚÚÚÛ�Î¥J��J¤���J��J��J�����J̄�¢��£��JÐ������J�ÓJ�J
J
\LGK@ÔFAHGC¦J���J̄��̄��������J���J����¤������×¿ÅÆ¾×ÃÈ»º×¿Å¾¿×Ü×½ÝÞ»¿Å»¿×ÃÂ½Á¿¼¹½Á»×ßJ¤���������¦J�®�����J��J
½¹½º»¿Å»¿ÄÆÃº½¹¼Ä»¿àÙ¿ÚÚÚá��J��J����J��J��J ����J¡�¢��£��JÍJJ
J

�â ²���¤������J�¶����J��ãJ��¤�����J�¶�¤¤������J����¤��ãJÐ²äÑ²°ÓJ�®����J����J��J������J

Ò����§Ò���åJ

�â ³���������JÒ��������J���J²¤¤������J��Jæ������J��Jç����¤�̄��JÐ³Ò²æçÓJ�®����J����J��J������J

Ò����§Ò����J

�â ²���¤������JÏ³�Jè��J�é�����J�®����J����J��J������JÒ����§Ò��Î�J
J

J J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;WR;QL;EFD̀DabG@cd̀CeBdDfG@g@hd̀CiGFFDGB;RYN;]UWOjOX;PU]]R;Y[ON;k@

;
lmnV;o[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;pYq;k;
;

r?rstA?u=@H; >vBDwCDx̀G@ytAzr{t=z@; |YYUPOLNOUV; WKLOWR; L[}; ~OPNO]RY;
WKLPPOWRVNY;]XWOPL[};p|��|�q;

r?rstA?u=@�@ �Bb̀d@>Au�?=u@; �XWXMLNOUV;�LNOUVLQR;WRY;|PPOWRVNY;W[;
�ML~LOQ;RN;�LVWOPLTXY;p��|��q;

;
lmnV;o[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;pYq;k;
;

�s��t=Azr@H; �xwExFG@c?z?=t{@; |YYUPOLNOUV;_�\;�[R;\�UOYOM;

�s��t=Azr@�@ �divDG@�?z�=t@ |YYUPOLNOUV;_�\;�[R;\�UOYOM;
@
@

ABCDEFG@�@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP�LVZX�;

?F@GwC@eD��@xb@��@f�EG��BG@�����@

ABCDEFG@�@I@ ���������� �¡¢�£�¤��¥¦�§��̈©¡ª«��¬��¦¢ �̈� ���¤­�®¡� ���� ¦�¢¡��¥��¦��¡¢�¡¤���� ¦�
£¤ª̈��¦��¡¢�£¡¤§�̈� ����§ ��¢��§�  � ¬��©¤¢�§��¡¤§ �̄��§¦§�̄�°¤����±¦¢��̈¦�²�¢� �§���� �
³UQOWLMONXY;RN;WR;QL;³LVNX�;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�Oo[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQĹQR;
ÚQOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[}µ;o[O;TR[N;¶NMR;jUM]X;WR~LVN;QR;NMÓ[VLQ;LW]OVOYNMLNOj;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]¶]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;pQR;NMÓ[VLQ;LW]OVOYNMLNOj;
£�¤��¢¡�¦®®�¢��·�§�� ¦� ��£¦§�̈©¦££̈��¦��¡¢��¢¥¡§®¦��°¤��̧���̈�§��¡¤§ ����¡¹�¢ �º�
LPPRYYÓQR;~OL;QR;YONR;�VNRMVRN;»;¼¼¼½¾¿À¿Á¿ÂÃÄÁÅ½ÆÁÇÈq�;

@
ABCDEFG@É@I@ JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMYµ;WRY;|jjLOMRY;Ê[MOWOo[RY;������̈©Ë¢ £����¡¢Ì\UVNMÍQR;

���̈©ÎÏ�¢���Ð�Ï�¡¢¦̈�����Ñ¦¢���Ò����¦¢���� ���̄¦§Ï�����̈©�­��¤��¡¢����̈¦�£§� �¢���
WXPOYOUV�;

;
;

�LON;Ó;�UVNTRQQORMµ;QR;ÔÕ;UPNÚMR;ÖÔÖ×;
;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMYµ;WRY;
|jjLOMRY;Ê[MOWOo[RYµ;W��̈©Ë¢ £����¡¢Ì\UVNMÍQR;RN;
WR;QL;�[LQONX;
Ø�OQOTTR;�n���\�nJJ�;
;
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;<=>?@<AB<C@DEFE@GH

>EA?I?JF=KLM=NAA?BGF?<OPQRQS=TUVQU

>WXYMYNO=ZNL[KO[=\N>Y]YXK[YNO=>W=;K=>WXYMYNO=OPQRQQ̂_RVU>W=>WMYDOK[YNO=>WM=
LWZLWMWO[KO[M=>WM=̀MKDWLM

a=HG=XN\\YMMYNO=>WM=̀MKDWLM=bX>̀ c=defghijklgmnneoepjfdefqkpjr

MML=K\sL̀MM̀\a=;̀OW;
OP=]YOWMM=t=uSRRQuQUv

;<>?@<AB<C@wrprxkgfdefghyzep{ef|rzm}pkgefdefqkpjrf~{{mjkpme

�C ��������������������������������������������������������������������������������

�C �������������������������������������������������� ����������¡�����������¢�����������
�������� ����£�����¤¥�¦�£�����¥��

�C ���§� ��������̈¤�������������������������©�¦���� �����������������ª��������
������������������������

�C ���§� ��������������������«���������������������¬��������§������­®̄ £̄°¢�§��� �����
±�����������²®ª�� ��£�ª����������������³  ������¢�¦� ��«����������������������

�C ����� ������®£��³  ����������������¡¥�������������¡��������������«�����������ª������
�����ª����������§��� �����±́µ́¶·̧¹º»¹̧¼½¾»µ¿»¹À́¾ÁÂµ·̧»¹º»¹Ã·µÄ́¹Å¿¿ÁÄ·µÁ»Æ

�C ����� ����������̈��¤Ç����¡��� �����������«�����������ª�������������«�����������
�������ª����¦���������������§���È��ª���������£�®��������¦������É̄ÊË°��¡����¡�ÇÌÍ�

XJFI?ÎE@GFBÏ=ÐÑ»¹̧»¹ÒÁ¶»¿Ä»Ñ¶¹Ó́µ́¶·̧¹º»¹̧¼½¾»µ¿»¹À́¾ÁÂµ·̧»¹º»¹Ã·µÄ́¹º́ÔÁ¾µ»¹̧»Ô¹¶»Õ¶́Ô»µÄ·µÄÔ¹º»Ô¹
���ª���������������««�������«���������«���������«��«������«����������� ���������ª������ ��©���������¦�
¼̧·¶ÄÁ¿̧»¹ÀÖ×××Ø�Ì¡���� ����������������«��������É��������Í��

XJFI?ÎE@GFB¢���� �������������������¥���Ù������¢����\GÎGÚ<=\G@?<TXHGCÎ<=XKO[̀WLO¢���«�����������
�������ª������««��������������������������������§���È��ª����

XJFI?ÎE@GFB¢����«��«����������������� ������Ô¹º¼ÑÔ·¾»¶Ô¹ºÑ¹ÔÛÔÄÜÝ»¹º»¹Ô·µÄ́¹¿ÁÄ́»ÔÞ ���������¢��ª���������
ÄÁÄ¶»¹º»¹̧¼·¶ÄÁ¿̧»¹ßÖ¹×××à�������������������������������Æ�

� ®��� ��������²�������á��� �������²�  ����������� ��á�É®âÊ®¬Í��ª��������������������

Ë����£Ë���Ç

� ®��� �������̄��� ��£����³  ��������ª��������������������Ë����£Ë��Ç¤

� ®��� �������È̄��ã����ä�������ª��������������������Ë����£Ë��Ì�
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?@ABCDEFGE@H IJKLMNOPQRSQLTULMKVMRWXYNZVKMNUVRWQYRLQTLXYQVMKVMYRWQYR[YKZQLYRK[RYQNVRWQRPK\U]]NYYNUVR
Q̂YR_YKZQLYRW[R̀̀aF?bc@deedbFfFgdhEDQYMR]UWNiNXROU]]QRY[NMRj

k lVRm[KPNMXRWQRLQTLXYQVMKVMRWQYR[YKZQLYRMNM[PKNLQnYoRj

p>pqg?>a<FG rs@t@uFrg?vpwg<v xYYUONKMNUVR WJKNWQR K[yR zNOMN]QYR
WJKOONWQVMYR]XWNOK[yRnx{|x}o

p>pqg?>a<F~ ?hhBEF��a>vF xYYUONKMNUVR�LKVOQR�QNVR�OONMKVNQ

k lVRm[KPNMXRWQRLQTLXYQVMKVMRWQYR[YKZQLYRY[TTPXKVMnYoj

q̀��g<?vpFG =�@BeABthEFrg?vpwg<v xYYUONKMNUVR WJKNWQR K[yR zNOMN]QYR
WJKOONWQVMYR]XWNOK[yRnx{|x}o

q̀��g<?vpF~ �Eth�=DtduEF=?aa><a< xYYUONKMNUVR_�\R�[QR\�UNYNL

?@ABCDEF~H IQRMQL]QRW[R]KVWKMRWQYR�QTLXYQVMKVMYRWQYR_YKZQLYRWQ]Q[LQRNVO�KVZX�

>DFEeAF�B�sFtdF��FusCEbc@EF~�~��

?@ABCDEF�H ����������������������� ��¡¢�£¤��¥������¡������¦�§��������������������������������
��£¡����������� �¡������ ������ �����¥��¢��� ���� ��̈�� � �̈�©�����ª����¡��«����� ������
¬UPNWKLNMXYRQMRWQRPKR¬KVMX�R\QRLQOU[LYR�NXLKLO�Nm[QRVQROUVYMNM[QRTKYR[VRTLXKPK­PQR
U­PNZKMUNLQRK[RLQOU[LYROUVMQVMNQ[y®Rm[NRTQ[MR̄MLQRiUL]XRWQzKVMRPQRMLN­[VKPRKW]NVNYMLKMNiR
MQLLNMULNKPQ]QVMROU]TXMQVMRWKVYRPKR]̄ ]QROUVWNMNUVRWQRWXPKNRnPQRMLN­[VKPRKW]NVNYMLKMNiR
���������§§����°� ���������� �¡¢���¡������������ §���©���±���¡� ���� ������²����³�
KOOQYYN­PQRzNKRPQRYNMQR|VMQLVQMŔRµµµ¶·̧¹̧º̧»¼½º¾¶¿ºÀÁo�

?@ABCDEFÂH IQR̂NLQOMQ[LRWQYR̂LUNMYRWQYR_YKZQLY®RWQYRxiiKNLQYRÃ[LNWNm[QY������¡¢Ä���������Å\UVMLÆPQ
���¡¢ÇÈ�����É�È����¡�����Ê�����Ë��������������̈� È�����¡¢�¦�����������¡��� �������
WXONYNUV�

�KNMRÌR}UVMTQPPNQL®RPQRÍÎRUOMU­LQRÏÍÏÐ

IQR̂NLQOMQ[LRWQYR̂LUNMYRWQYR_YKZQLY®RWQYR
xiiKNLQYRÃ[LNWNm[QY®���¡¢Ä���������Å\UVMLÆPQQMR
WQRPKR�[KPNMX
Ñ�NPNTTQR}l��|\ÒlII|

ARS OCCITANIE - R76-2024-10-08-00016 - DECISION PORTANT MODIFICATION DE LA DECISION N°2022/6075 DE DESIGNATION DES

REPRESENTANTS DES USAGERS

à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) du SSR AMBRUSSUM à LUNEL

205



ARS OCCITANIE

R76-2024-10-08-00018

DECISION PORTANT MODIFICATION DE LA

DECISION N°2022/6082 MODIFIEE DE

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES

USAGERS

à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de la

CLINIQUE PLEIN SOLEIL à Montpellier 

ARS OCCITANIE - R76-2024-10-08-00018 - DECISION PORTANT MODIFICATION DE LA DECISION N°2022/6082 MODIFIEE DE

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES USAGERS

à la COMMISSION DES USAGERS (CDU) de la CLINIQUE PLEIN SOLEIL à Montpellier 

206



�����������	�
������

���������
���
����������������������� !���"
#$�%&���"�'"!���("�)�"�"����*�+$$$#
+,$�-��./0�122314��1516��

	����
���7
8979
���7:8��

;<=>?@<AB<C@DEFE@GH

>EA?I?JF=KLM=NAA?BGF?<OPQRQS=TUVQV

>WXYMYNO=ZNL[KO[=\N>Y]YXK[YNO=>W=;K=>WXYMYNO=OPQRQQ̂_R̀Q=\N>Y]YWW>W=>WMYDOK[YNO=>WM=
LWZLWMWO[KO[M=>WM=aMKDWLM

b=HG=XN\\YMMYNO=>WM=aMKDWLM=cX>ad=efghijklmhnoofpfqkgefgrlqks

X;YOYtaW=Z;WYO=MN;WY;=b=\JFBu<HH?<@=
OP=]YOWMM=v=wSRV̀R̀QS

;<>?@<AB<C@xsqsylhgefghiz{fq|fg}s{n~qlhfgefgrlqksg�||nklqnf

�C ��������������������������������������������������������������������������������

�C ������������������������� ������������������������¡����������¢�����������£������� ���
��������¡����¤�����¥¦�§�¤�����¦��

�C ���̈�¡��������©¥�������������������������ª�§����¡�����������������«��������
������������������������

�C ��̈ �¡���������������������¬���������������������­��������̈������®̄°°¤±£�̈���¡�����
²�����������³̄«��¡��¤�«����������������́¡¡������£�§�¡��¬����������������������

�C �����¡������̄¤��́¡¡����������������¢¦�������������¢��������������¬�����������«������
�����«��µ¶·̧¹º¶¹»¼·̧½µ̧¶·¹¾¿À¿·ÁÂ¹º̧¹ÂÃÄÅ̧À½̧¹Æ¿Å¼ÇÀÁÂ̧¹º̧¹ÈÁÀµ¿¹É½½¼µÁÀ¼̧Ê

�C �����¡����������©��Ë�����¢���¡��������������ª����¬��������¡����������©ÌË¢�������
ª������������¬�����������«�������������¬������������������«����§���������������̈���Í��«����
������¡���� ����������������§�­���¬�������Î°ÏÐ±��¢��¥Ë�Ë��Ñ�

XJFI?ÒE@GFBÓ=Ô¶̧¹Â̧¹»¼·̧½µ̧¶·¹¾¿À¿·ÁÂ¹º̧¹ÂÃÄÅ̧À½̧¹Æ¿Å¼ÇÀÁÂ̧¹º̧¹ÈÁÀµ¿¹º¿Õ¼ÅÀ̧¹Â̧Õ¹·̧Ö·¿Õ̧ÀµÁÀµÕ¹º̧Õ¹
���«���������������¬¬�������¬���������¬���������¬��¬������¬�����������¡���������«������¡��ª���������§�
ÂÃÁ·µ¼½Â̧¹Æ×ØØØÙ�Ë¢����¡����������������¬���� ���Î��������Ñ��

XJFI?ÒE@GFB£����¬��¬�����������������¡������Õ¹ºÃ¶ÕÁÅ̧·Õ¹º¶¹ÕÚÕµÛÜ̧ ¹º̧¹ÕÁÀµ¿¹½¼µ¿̧ÕÝ¡���������£��«���������
µ¼µ·̧¹º̧¹ÂÃÁ·µ¼½Â̧¹Þ×¹ØØØß���������������������������� ��Ê�

�̄���¡�������¬�������̈�����§�­��������������̈�«�����Î̄ ­̈̈ Ñ��«��������������������Ð����¤Ð�����

�̄���¡�������Í°��à����á�������«��������������������Ð����¤Ð��Ë��
�°����������Ð�������������̈�ª�¡��������â����¬�������ã�¬��� ����äâ¤̄Ð�ã±�̄â±�«�������������
������Ð����¤Ð��¥Ë
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?@ABCDEFGE@H IJKLMNOPQRSQLTULMKVMRWXYNZVKMNUVRWQYRLQTLXYQVMKVMYRWQYR[YKZQLYRK[RYQNVRWQRPK\U]]NYYNUVR
Q̂YR_YKZQLYWQPKRCDB̀BabEFcDEB̀FdeDEBDFfFgèAhEDDBE@QYM]UWNiNXROU]]QRY[NMRj

k lVRm[KPNMXRWQRLQTLXYQVMKVMRWQYR[YKZQLYRMNM[PKNLQnYoRj

p>pqr?>s<FG gt@CEDDEFu<sv<rpF wYYUONKMNUVRTU[LRPQR̂LUNMRxRyU[LNLRWKVYRPKR
N̂ZVNMXRnŵy ô

p>pqr?>s<Fz gBC{EDB̀EF=r?<dF wYYUONKMNUVRTU[LRPQR̂LUNMRxRyU[LNLRWKVYRPKR
N̂ZVNMXRnŵy ô

k lVRm[KPNMXRWQRLQTLXYQVMKVMRWQYR[YKZQLYRY[TTPXKVMnYoj

dqccr<?|pFG ?D}~t̀EFr<|�r<pF wYYUONKMNUVR_�\R�[QR\�UNYNL

dqccr<?|pFz gBC{EDF;?=�<v>rr< �XWXLKMNUVR�KMNUVKPQRWQYR̂XiNONQVMYQMR
�LKVYTPKVMXYR�XTKMNm[QYR���w���l�w�l

?@ABCDEFzH IQRMQL]QRW[R]KVWKMRWQYR�QTLXYQVMKVMYRWQYR_YKZQLYRWQ]Q[LQRNVO�KVZX�

>DFE�AF�B��FtbF��F��CE��@EFz�z��

?@ABCDEF�H ������������ ¡�¢�£��¤¥�¦��§̈ ©ª��«��¥¡��§�����£¬�­ �������¥�¡ ��¤��¥�� ¡� £�����¥�
¢£©§��¥�� ¡�¢ £¦�§������¦���¡��¦�����«��̈£¡�¦�� £¦��®��¦¥¦�®�̄£����°¥¡��§¥�±�¡���¦������
�UPNWKLNMXYRQMRWQRPKR�KVMX�R\QRLQOU[LYR�NXLKLO�Nm[QRVQROUVYMNM[QRTKYR[VRTLXKPK²PQR
U²PNZKMUNLQRK[RLQOU[LYROUVMQVMNQ[³́Rm[NRTQ[MRµMLQRiUL]XRWQ¶KVMRPQRMLN²[VKPRKW]NVNYMLKMNiR
MQLLNMULNKPQ]QVMROU]TXMQVMRWKVYRPKR]µ]QROUVWNMNUVRWQRWXPKNRnPQRMLN²[VKPRKW]NVNYMLKMNiR
¢�£��¡ �¥­­�¡��·�¦���¥����¢¥¦�§̈¥¢¢§��¥�� ¡��¡¤ ¦­¥��̄£��̧���§�¦�� £¦����� ¹�¡��º�
KOOQYYN²PQR¶NKRPQRYNMQR»VMQLVQMR¼R½½½¾¿ÀÁÀÂÀÃÄÅÂÆ¾ÇÂÈÉo�

?@ABCDEFÊH IQR̂NLQOMQ[LRWQYR̂LUNMYRWQYR_YKZQLÝRWQYRwiiKNLQYRË[LNWNm[QY������§̈Ì¡�¢���� ¡Í\UVMLÎPQ
���§̈ÏÐ�¡���Ñ�Ð� ¡¥§�����Ò¥¡���Ó����¥¡��������®¥¦Ð�����§̈�¬��£�� ¡����§¥�¢¦���¡���
WXONYNUV�

�KNMRxyUVMTQPPNQĹRPQRÔÕRUOMU²LQRÖÔÖ×

IQR̂NLQOMQ[LRWQYR̂LUNMYRWQYR_YKZQLÝRWQYR
wiiKNLQYRË[LNWNm[QÝ���§̈Ì¡�¢���� ¡Í\UVMLÎPQQMR
WQRPKR�[KPNMX
��NPNTTQRyl��»\�lII»
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;
;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QRSTSUVUUWX>
>

?YZ[O[PQ>\PN]MQ]>̂P?[_[ZM][PQ>?Y><M>?YZ[O[PQ>QRSTSS̀XTab>?Y>?YO[EQM][PQ>?YO>
NY\NYOYQ]MQ]O>?YO>cOMEYNO>

d>IH>ZP̂ ^[OO[PQ>?YO>cOMEYNO>eZ?cf>ghijklmnojpqqhrhsmighitnsmu>
>

Z<[Q[vcY>OM[Q]>Z<Ŷ YQ]>d>OH@GCVZIFw=GC>x=>N@y@zA=>
QR>_[QYOO>{>|UTTWTWU}>

>
<=>?@A=BC=DA>~usu�njighijk��hs�hi�u�p�snjhighitnsmui���pmnsph>

>
�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J J
J
�D> ��J¡���J��J��J¢����J£�¤��¥��J��J���������J���J����¦���J������§J��J�������̈J�����J¥��J
���J����¦���J©�����ª«J¬J©�����«�J J
J
�DJJ ��J­�¦���J����®ª��J��J���J����J����J������̄J¬J��J¦���������J���J���°���J���J
���¤����������J��J�����J J
J
�D> ��J­�¦���J��J��J�����J����J±������J����������J��J²�������J­�����J³́µµ©¶̈J­���¦����J
·������J��J�̧́°��¦�J©�°������J��J¢����J¹¦¦������̈J¬J¦��±���J��J��J�����J����J J
J
�DJ ��J��¦�����J́©¢J¹¦¦������J���������§«J��J����J��J�§J�������J����J±������J����°�����J
º»¼½¾¿ÀÁÂÃÄ»¼ºÃ¼Å¾Ä»ÆÂ»ÃÄ¼ÇÈÀÈÄÁÉ¼º»¼ÉÊË¿»ÀÆ»¼ÌÈ¿¾ÍÀÁÉ»¼º»¼ÎÁÀÂÈ¼ÏÆÆ¾ÂÁÀ¾»JÐJ
J
�D> ��J��¦�����J����®��ÑÒJ��J�§J��¦��¤��J����J±������J����°������J���J��±����������J
���J���°���J¬J��J¡���������J­��JÓ��°���J��J��J¦����¥��J¢�����¡������J¬J¢�����¡������J��J
©������JÔµÕÖ¶¢¢J§�������«×J J
J

ZLGK@xFAHGCØ>ÙÃ»¼É»¼Å¾Ä»ÆÂ»ÃÄ¼ÇÈÀÈÄÁÉ¼º»¼ÉÊË¿»ÀÆ»¼ÌÈ¿¾ÍÀÁÉ»¼º»¼ÎÁÀÂÈ¼ºÈ½¾¿À»¼É»½¼Ä»ÚÄÈ½»ÀÂÁÀÂ½¼º»½¼
���°���J��J�����J��±±������J±����J���J±��������J±��±�����J±��J���J����¦�������J�°�����J¦��̄��������J¬J
ÉÊÁÄÂ¾ÆÉ»¼ÌÛÜÜÜÝ�Ñ§J��J¦���J��J��J�����J±�¤��¥��JÔ������J�×J J
J
ZLGK@xFAHGC̈J��J¦�������J��J����J��J��J����J����̈J��ĴHxHw=>ÞFHCA@B=>�MQ>?YQ>ßP�ŸJ��±����������J���J
���°���J���������J��J����J��J��J¡���������J­��JÓ��°���J J
J
ZLGK@xFAHGC̈J���J±��±��������J���J����¦������½¼ºÊÃ½Á¿»Ä½¼ºÃ¼½à½Âáâ»¼º»¼½ÁÀÂÈ¼Æ¾ÂÈ»½ãJ¦���������̈J�°�����J��J
Â¾ÂÄ»¼º»¼ÉÊÁÄÂ¾ÆÉ»¼äÛ¼ÜÜÜå��J��J¡���J��J��J¢����J£�¤��¥��JÐJJ
J

�æ �́��¦������Jµ���ç����J���J�������J�±����J¦��������¦�������JỐµ­¹¡×J�°����J����J��J������J

Ö����©Ö���«J

�æ Ó����J���������J���J̄�������J��J����J��J±��������J�������J��®��Jè����¦�±��J±��¦è�¥���J

ÔÓÖ́ µ́²×J�°����J����J��J������JÖ����©Ö����J
J

J J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;WR;QL;EFD̀DabG@cdD̀Ce>FfgG̀C@h@cdD̀Ce>FfgG̀C@iG@jDkDlBG;RYN;]UWOmOX;PU]]R;Y[ON;n@

;
opqV;r[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;sYt;n;
;

u?uvwA?j=@H; À D̀G@x=yAj<; _VOUV;VLNOUVLQR;WRY;mL]OQQRY;RN;L]OY;WR;
TRMYUVVRY;]LQLWRY;RNzU[;{LVWOPLTXY;
TY|P{Or[RY;;s_}~�~�t;

u?uvwA?j=@�@ �dCBDEG@=c�?y�v=u@@ ~YYUPOLNOUV;�MLV�LOYR;WRY;]LQLWRY;UTXMXY;
PLMWOU�LYP[QLOMRY;s~�̂�\t;

;
opqV;r[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;sYt;n;
;

cv��w=Ayu@H; >�d̀CdF@�A�y�@@ _VOUV;VLNOUVLQR;WRY;mL]OQQRY;RN;L]OY;WR;
TRMYUVVRY;]LQLWRY;RNzU[;{LVWOPLTXY;
TY|P{Or[RY;;s_}~�~�t;

cv��w=Ayu@�@ ��������������������� ;
@
@

ABCDEFG@�@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP{LVZX�;

?F@G�C@�D�f@db@��@ifEGg BG@���¡¢@

ABCDEFG@�@I@ £¤¥¥¤¦§̈©ª«ª¬­¦®¤̄¥¦°±ª²¤¦³́¬µ¶¤¥·¦§±­«¦³¤«¦§¤̄ ¦̧¹¬ª«¦§¤¦«±¦­¬¥ª°ª©±¥ª¬­¦¬̄¦§¤¦«±¦
®̄µ³ª©±¥ª¬­¦®¬̄²¦³¤«¦¥ª¤²«¦ª­¥̈²¤««̈«·¦§́̄ ­¦²¤©¬̄²«¦ºª̈²±²©ºª»̄¤¦§¤¼±­¥¦³±¦½ª­ª«¥²¤¦§¤«¦
¾UQOWLMONXY;RN;WR;QL;¾LVNX�;\R;MRPU[MY;{OXMLMP{Or[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQL¿QR;
U¿QOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[ÀÁ;r[O;TR[N;ÂNMR;mUM]X;WR�LVN;QR;NMO¿[VLQ;LW]OVOYNMLNOm;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]Â]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;sQR;NMO¿[VLQ;LW]OVOYNMLNOm;
®¤̄¥¦­¬¥±¹¹¤­¥¦Ã¥²¤¦«±ª«ª¦®±²¦³́±®®³ª©±¥ª¬­¦ª­°¬²¹±¥ª»̄¤¦Ä¦¥̈³̈²¤©¬̄²«¦©ª¥¬Å¤­«¦Æ¦
LPPRYYO¿QR;�OL;QR;YONR;ÇVNRMVRN;È;ÉÉÉÊ��Ë���Ì�Í��ÊÎ��Ït�;

@
ABCDEFG@Ð@I@ JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMYÁ;WRY;~mmLOMRY;Ñ[MOWOr[RY;¤¥¦§¤¦³́Ò­«®¤©¥ª¬­Ó\UVNMÔQR;

§¤¦³́ÕÖ¤­©¤¦×̈Öª¬­±³¤¦§¤¦Ø±­¥̈¦Ù©©ª¥±­ª¤¦¤«¥¦©º±²Ö̈¦§¤¦³́¤̧ ©̈̄¥ª¬­¦§¤¦³±¦®²̈«¤­¥¤¦
WXPOYOUV�;

;
;

�LON;Ú;�UVNTRQQORMÁ;QR;ÛÜ;UPNU¿MR;ÝÛÝÞ;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMYÁ;WRY;
~mmLOMRY;Ñ[MOWOr[RYÁ;§¤¦³́Ò­«®¤©¥ª¬­Ó\UVNMÔQR;RN;
WR;QL;ß[LQONX;
à{OQOTTR;�q��Ç\áqJJÇ;
;
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;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QR>STSU>V>WXSY>
>

?Z[\O\PQ>]PN̂MQ̂>_P?\̀\[M̂\PQ>?Z><M>?Z[\O\PQ>QRSTSSabTcX>?Z>?ZO\EQM̂\PQ>?ZO>
NZ]NZOZQ̂MQ̂O>?ZO>dOMEZNO>

e>IH>[P__\OO\PQ>?ZO>dOMEZNO>f[?dg>hijklmnopkqrrisitnjhijuotnv>
>

[<\Q\wdZ>x\M>?P_\̂\M>e><dQZ<>
QR>̀\QZOO>y>zUTXcTXSW>

>
<=>?@A=BC=DA>{vtv|okjhijkl}~it�ij�v~q�tokijhijuotnvj���qnotqi>

>
xD> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
xD> ��J����J��J��J�����J�� ��¡��J��J���������J���J����¢���J������£J��J�������¤J�����J¡��J
���J����¢���J¥�����¦§J̈J¥�����§�J�J
J
xDJJ ��J©�¢���J����ª¦��J��J���J����J����J������«J̈J��J¢���������J���J���¬���J���J
��� ����������J��J�����J�J
J
xD> ��J©�¢���J��J��J�����J����J­������J����������J��J®�������J©�����J̄°±±¥²¤J©���¢����J
³������J��J�́°¬��¢�J¥�¬������J��J�����Jµ¢¢������¤J̈J¢��­���J��J��J�����J����J�J
J
xDJ ��J��¢�����J°¥�Jµ¢¢������J���������£§J��J����J��J�£J�������J����J­������J����¬�����J
��J��¬������J��J©��¶·̧¶¹º»¼½¾½º¿À»Á¶»ÀÂÃÄ¶¾·¶»Å½ÄÆÇ¾¿À¶»Á¶»È¿¾̧½»É··Æ̧¿¾Æ¶JÊJ
J
xD> ��J��¢�����J����ª��Ë¦J��J�£J��¢�� ��J����J­������J����¬������J���J��­����������J
���J���¬���J̈J��J����������J©��JÌ��¬���J��J��J¢����¡��JÍ��J©������J̈J�����JÎ±ÏÐ²��J
£��¦Ë�¦�ÑÒJ�J
J

[LGK@ÓFAHGCÔ>Õ¹¶»À¶»ÖÆº¶·̧¶¹º»¼½¾½º¿À»Á¶»ÀÂÃÄ¶¾·¶»Å½ÄÆÇ¾¿À¶»Á¶»È¿¾̧½»Á½×ÆÄ¾¶»À¶×»º¶Øº½×¶¾̧¿¾̧×»Á¶×»
���¬���J��J�����J��­­������J­����J���J­��������J­��­�����J­��J���J����¢�������J�¬�����J¢��«��������J̈J
ÀÂ¿º̧Æ·À¶»ÅÙÚÚÚÛ�Ë£J��J¢���J��J��J�����J­� ��¡��JÎ������J�ÒJ�J
J
[LGK@ÓFAHGC¤J��J¢�������J��J����J��J�§J��Ü�J����¤J��J_HÓHÝ=>_HA@=V[IHDÓ=>[MQ̂dZNQ¤J��­����������J
���J���¬���J��­­������J��J����J��J��J����������J©��JÌ��¬���J�J
J
[LGK@ÓFAHGC¤J���J­��­��������J���J����¢������×»ÁÂ¹×¿Ä¶º×»Á¹»×Þ×̧ßà¶»Á¶»×¿¾̧½»·Æ̧½¶×áJ¢���������¤J�¬�����J��J
Æ̧̧º¶»Á¶»ÀÂ¿º̧Æ·À¶»âÙ»ÚÚÚã��J��J����J��J��J�����J�� ��¡��JÊJJ
J

�ä °���¢������J�́����J��åJ��¢�����J�́�¢¢������J����¢��åJÎ°ÍÏ°®ÒJ�¬����J����J��J������J

Ð����¥Ð���ÑJ

�ä °���¢������J±���¢�J¥���Jµ¢¢������J�¬����J����J��J������JÐ����¥Ð��Ñ¦J

�ä °���¢������JÌ±�Jæ��J�ç�����J�¬����J����J��J������JÐ����¥Ð��Ë�J
J

J J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;WR;QL;EFD̀DabG@cDd@<efDCDd@g@hb̀GF;RYN;]UWOiOX;PU]]R;Y[ON;j@

;
klmV;n[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;oYp;j;
;

q?qrhA?s=@H; tuBdBv@thAwqxh=w;; yYYUPOLNOUV; WKLOWR; L[z; {OPNO]RY;
WKLPPOWRVNY;]XWOPL[z;oy|}y~p;

q?qrhA?s=@�@ À D̀G@��s?w@; yYYUPOLNOUV;�MLVPR;�ROV;�PPONLVOR;
;
klmV;n[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;oYp;j;
;

�r��h=Awq@H; >�BD�CDd̀G@thAwqxh=w;; yYYUPOLNOUV; WKLOWR; L[z; {OPNO]RY;
WKLPPOWRVNY;]XWOPL[z;oy|}y~p;

�r��h=Awq@�@ �Gd̀�>FdbvG@>Ass?=s=@ yYYUPOLNOUV;_�\;�[R;\�UOYOM;
@

ABCDEFG@�@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP�LVZX�;

?F@G�C@�D�u@db@��@vuEGf�BG@�����@

ABCDEFG@�@I@ ��������������� �¡��¢£�¤��¥¦�§̈��©��£���¥�����¡ª�«��������£�����¢��£������¡�����£�
 ¡§¥��£����� �¡¤�¥������¤������¤�����©��¦¡��¤���¡¤��¬��¤£¤�¬�­¡����®£���¥£�̄�����¤������
°UQOWLMONXY;RN;WR;QL;°LVNX�;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�On[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQL±QR;
U±QOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[z²;n[O;TR[N;³NMR;iUM]X;WR{LVN;QR;NMO±[VLQ;LW]OVOYNMLNOi;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]³]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;oQR;NMO±[VLQ;LW]OVOYNMLNOi;
 �¡�����£««����́�¤���£���� £¤�¥¦£  ¥��£�������¢�¤«£��­¡��µ���¥�¤���¡¤������¶����·�
LPPRYYO±QR;{OL;QR;YONR;}VNRMVRN;̧;¹¹¹º»¼½¼¾¼¿ÀÁ¾ÂºÃ¾ÄÅp�;

@
ABCDEFG@Æ@I@ JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY²;WRY;yiiLOMRY;Ç[MOWOn[RY;������¥¦È�� ������É\UVNMÊQR;

���¥¦ËÌ�����Í�Ì���£¥�����Î£����Ï����£���������¬£¤Ì�����¥¦�ª��¡��������¥£� ¤�������
WXPOYOUV�;

;
;

�LON;Ð;~UVNTRQQORM²;QR;ÑÒ;UPNU±MR;ÓÑÓÔ;
;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY²;WRY;
yiiLOMRY;Ç[MOWOn[RY²;���¥¦È�� ������É\UVNMÊQR;RN;
WR;QL;�[LQONX;
Õ�OQOTTR;~m��}\ÖmJJ};
;
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;<=>?@<AB<C@DEFE@GH

>EA?I?JF=KLM=NAA?BGF?<OPQRQSTUVQW

>XYZMZNO=[NL\KO\=]N>ẐZYK\ZNO=>X=;K=>XYZMZNO=OPQRQQ_WR̀ ]̀N>ẐZXX=>X=>XMZDOK\ZNO=>XM=
LX[LXMXO\KO\M=>XM=aMKDXLM

bHG=YN]]ZMMZNO=>XM=aMKDXLM=cY>ad=efghijklmhnoofpfqkgefgrlqks

MML;X=[XYt=>a=MN;XZ;b=uJCvGF=IC@=;?w@JF
OP=̂ZOXMM=x=ySRVz̀UUQ

;<>?@<AB<C@{sqs|lhgefghi}~fq�fg�s~n�qlhfgefgrlqksg���nklqnf

�C ��������������������������������������������������������������������������������

�C �������������� �����¡�¢��£������������������������¤����������¥�����������¦�������£���
��������¤����§�����̈©�ª�§�����©��

�C ���«�¤��������¬̈�������������������������­�ª����¤�����������������®��������
���¢��������������������

�C ��«�¤���������������������̄���������������������°��������«������±²³³§́¦�«���¤�����
µ�����������¶²®��¤��§�®���������� �����·¤¤������¦�ª�¤��̄ ����������������������

�C �����¤������²§ �·¤¤����������������¥©�������������¥��������������̄�����������®������
���̧¹º»¼½¾¿ÀÁÂ¾ÁÃ¹¿ÀÄ½À¾¿ÁÅÆ»Æ¿¼ÇÁÂÀÁÇÈÉºÀ»ÄÀÁÊÆº¹Ë»¼ÇÀÁÂÀÁÌ¼»½ÆÁÍÄÄ¹½¼»¹ÀÎ

�C �����¤����������¬��ÏÏ����¥���¤��¢������������­����̄��������¤����������¬���Ï�������
��Ð�������̄�����������®�������������̄������������������®����ª���������������«���Ñ��®�������
  §����¡�¤Ò���� ������ª�Ó������������¢����Ô³ÕÖ́  ¥��̈©Ï××�Ø�

YJFI?ÙE@GFBÚ=Û¾ÀÁÇÀÁÃ¹¿ÀÄ½À¾¿ÁÅÆ»Æ¿¼ÇÁÂÀÁÇÈÉºÀ»ÄÀÁÊÆº¹Ë»¼ÇÀÁÂÀÁÌ¼»½ÆÁÂÆ̧¹º»ÀÁÇÀ̧Á¿ÀÜ¿Æ̧À»½¼»½̧ÁÂÀ̧Á
���®���������������̄ �̄������̄���������̄���������̄��̄������̄�����������¤���������®������¤��­���������ª�
ÇÈ¼¿½¹ÄÇÀÁÊÝÞÞÞß�Ï¥����¤����������������̄�¢��£���Ô��������Ø��

YJFI?ÙE@GFB¦����¤�����������������������̄���¢���������  §����¡�¤Ò���� ������ª�Ó������������¢���¦�������­�
ª�]JFI?<C@=]?Aà<H=YK[¦�¼ÄÄÀÜ½¼»½ÁÂÈËÄÄ¾ÜÀ¿Á¾»ÁÜȨ̈½ÀÁÂÀ��̄�����������������®���������������������������
�����������«���Ñ��®����

YJFI?ÙE@GFB¦����̄��̄�����������������¤������̧ÁÂÈ¾̧¼ºÀ¿̧ÁÂ¾Á̧á̧½âãÀÁÂÀÁ̧¼»½ÆÁÄ¹½ÆÀ̧ä¤���������¦��®���������
½¹½¿ÀÁÂÀÁÇÈ¼¿½¹ÄÇÀÁåÝÁÞÞÞæ����������������� �����¡�¢��£��Î�

� ²���¤����������������������­�����¤�������¶���Ò������Ò�����ç���Ô²Ö«²§Ø��®�������������

�������Ö����§Ö��Ï�

� ²���¤������������®���¤������������¤����®�������������������Ö����§Ö���©

� ²���¤�������Ñ³��è����Ò������®�������������������Ö����§Ö��Ï�
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?@ABCDEFE@G HIJKLMNOPQRPKSTKLJULQVWXMYUJLMTUQVPXQKPSKWXPULJULXQVPXQZXJYPKXQJZQXPMUQVPQOJ[T\\MXXMTUQ
]PXQ̂XJYPKXQVZQ__̀abEacECdaefa_gDEBDahaigfjklamf@abBn@glPXLQ\TVMoMWQNT\\PQXZMLQp

q rUQsZJOMLWQVPQKPSKWXPULJULQVPXQZXJYPKXQLMLZOJMKPtXuQp

v>vwb?>̀<aF xBCdEDa=?c yXXTNMJLMTUQ̂z[Q{ZPQ[|TMXMK

v>vwb?>̀<a} ~EkllEa>xi<̀���a yXXTNMJLMTUQHJQHMYZPQNTULKPQOPQ[JUNPK

q rUQsZJOMLWQVPQKPSKWXPULJULQVPXQZXJYPKXQXZSSOWJULtXup

_wccb<?�vaF ������������������

_wccb<?�va} �Bm�DEax��v��?a yXXTNMJLMTUQUJLMTUJOPQVPQVWoPUXPQNTULKPQ
OIJKL|KMLPQK|Z\JLT�VPQty�]y�u

?@ABCDEa}G HPQLPK\PQVZQ\JUVJLQVPXQ�PSKWXPULJULXQVPXQ̂XJYPKXQVP\PZKPQMUN|JUYW�

>DaEmAa�B��akfa��ae�CE�n@Ea}�}��

?@ABCDEa�G � ¡¡ ¢£¤¥¦§¦̈©¢ª «¡¢¬­¦® ¢̄°̈±² ¡³¢£­©§¢̄ §¢£ «́¢µ̈ ¦§¢£ ¢§­¢©̈¡¦¬¦¥­¡¦̈©¢̈«¢£ ¢§­¢
ª«±̄¦¥­¡¦̈©¢ª̈«®¢̄ §¢¡¦ ®§¢¦©¡¤® §§¤§³¢£°«©¢® ¥̈«®§¢¶¦¤®­®¥¶¦·« ¢£ ̧­©¡¢̄­¢¹¦©¦§¡® ¢£ §¢
ºTOMVJKMLWXQPLQVPQOJQºJULW�Q[PQKPNTZKXQ|MWKJKN|MsZPQUPQNTUXLMLZPQSJXQZUQSKWJOJ»OPQ
T»OMYJLTMKPQJZQKPNTZKXQNTULPULMPZ¼½QsZMQSPZLQ¾LKPQoTK\WQVP¿JULQOPQLKM»ZUJOQJV\MUMXLKJLMoQ
LPKKMLTKMJOP\PULQNT\SWLPULQVJUXQOJQ\¾\PQNTUVMLMTUQVPQVWOJMQtOPQLKM»ZUJOQJV\MUMXLKJLMoQ
ª «¡¢©̈¡­µµ ©¡¢À¡® ¢§­¦§¦¢ª­®¢̄°­ªª̄¦¥­¡¦̈©¢¦©¬̈®µ­¡¦·« ¢Á¢¡¤̄¤® ¥̈«®§¢¥¦¡̈Â ©§¢Ã¢
JNNPXXM»OPQ¿MJQOPQXMLPQÄULPKUPLQÅQÆÆÆÇ��È���É�Ê��ÇË��Ìu�

?@ABCDEaÍG HPQ]MKPNLPZKQVPXQ]KTMLXQVPXQ̂XJYPKX½QVPXQyooJMKPXQÎZKMVMsZPX ¡¢£ ¢̄°Ï©§ª ¥¡¦̈©Ð[TULKÑOP
£ ¢̄°ÒÓ ©¥ ¢Ô¤Ó¦̈©­̄ ¢£ ¢Õ­©¡¤¢Ö¥¥¦¡­©¦ ¢ §¡¢¥¶­®Ó¤¢£ ¢̄° ́¤¥«¡¦̈©¢£ ¢̄­¢ª®¤§ ©¡ ¢
VWNMXMTU�

zJMLQ×QØTULSPOOMPK½QOPQÙÚQTNLT»KPÛÙÛÜ

HPQ]MKPNLPZKQVPXQ]KTMLXQVPXQ̂ XJYPKX½QVPXQ
yooJMKPXQÎZKMVMsZPX½Q£ ¢̄°Ï©§ª ¥¡¦̈©Ð[TULKÑOPPLQ
VPQOJQ{ZJOMLW
Ý|MOMSSPQØr��Ä[ÞrHHÄ
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;<=>?@<AB<C@DEFE@GH

>EA?I?JF=KLM=NAA?BGF?<OP=QRQSTUVWX

>YZ[M[NO=\NL]KO]=̂N>[_[ZK][NO=>Y=;K=>YZ[M[NO=OPẀWWab̀cV̂ N>[_[YY>Y=>YM[DOK][NO=>YM=
LY\LYMYO]KO]M=>YM=dMKDYLM

e=HG=ZN̂ ^[MM[NO=>YM=dMKDYLM=fZ>dg=hijklmnopkqrrisitnjhijuotnv

\N;wZ;[O[xdY=\KM]YdL\YyYOKM
OP=_[OYMM=z={X̀V|̀}UX

;<>?@<AB<C@~vtv�okjhijkl��it�ij�v�q�tokijhijuotnvj���qnotqi

�C ������������������������������������������������������������������������������ ¡

�C ���¢����������£��� �¤�¥��¦������������������������§����������̈�����������©�������¦���
��������§����ª�����«¬�­�ª�����¬�¡

�C ���® §��������̄«�������������������������°�­����§�����������������±��������
 ��¥������������������ ¡

�C ���� §���������������������²���������������������³��������®������́µ¶¶ª·©�®���§�����
 ̧� ��������¹µ±��§��ª ±����������£��� �º§§������©�­�§��²���������������������¡

�C ���� §������µª£�º§§����������������»�̈������������������²�������� � ±���������
��±���������®���§�����̧ ¼½¾¿ÀÁÂÃÁÀÄÅÆÃ¼ÇÃÁÈ½ÆÉÊ¼¿ÀÃÁÂÃÁË¿¼Ì½ÁÍÇÇÉÌ¿¼ÉÃÁÎ

�C ���� §����������̄��¬«����̈�� §��¥������������°� ��²������� §���������̈ �̄����������
���������̈�²�������� ��±�������������²� ����������������±����­����¢����������®���Ï��±������
���¤���§����¦���¤�������­�¤ Ð����Ñ¶ÒÓ·££̈��«»��Ô�Õ¡

ZJFI?ÖE@GFB×=ØÙÃÁÀÃÁÚÉ¾ÃÇÌÃÙ¾ÁÛ½¼½¾¿ÀÁÂÃÁÀÄÅÆÃ¼ÇÃÁÈ½ÆÉÊ¼¿ÀÃÁÂÃÁË¿¼Ì½ÁÂ½ÜÉÆ¼ÃÁÀÃÜÁ¾ÃÝ¾½ÜÃ¼Ì¿¼ÌÜÁÂÃÜÁ
���±���������������²²� �����²���������²���������²��²�� ���²�����������§���������±�  ���§��°��� �����­�
ÀÄ¿¾ÌÉÇÀÃÁÈÞßßßà�»̈����§�������������� �²�¥��¦���Ñ���� ���Õ�¡

ZJFI?ÖE@GFB©����§����������������������²���¥������©����̂GÖGá<ZâGFBGH=MK;N̂ NO©���²� �������������
���±������²²� ������������������¢����������®���Ï��±���¡

ZJFI?ÖE@GFB©����²��²�����������������§������ÜÁÂÄÙÜ¿ÆÃ¾ÜÁÂÙÁÜãÜÌäåÃÁÂÃÁÜ¿¼Ì½ÁÇÉÌ½ÃÜæ§���������©��±�  ������
ÌÉÌ¾ÃÁÂÃÁÀÄ¿¾ÌÉÇÀÃÁçÞÁßßßè������¢����������£��� �¤�¥��¦��é�

� µ���§������������±���§���������¢��§����±�  ������������� ���Ó����ªÓ���¬
� µ���§�������Ï¶¢�ê���¢ë�������±�  ������������� ���Ó����ªÓ��»�
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?@ABCDEFGE@H IJKLMNOPQRSQLTULMKVMRWXYNZVKMNUVRWQYRLQTLXYQVMKVMYRWQYR[YKZQLYRK[RYQNVRWQRPK\U]]NYYNUVR
Q̂YR_YKZQLYRWQRPKR̀UPaOPNVNb[QR̀KYMQ[LRcR̀XdQVKYQYMR]UWNeNXROU]]QRY[NMRf

g hVRb[KPNMXRWQRLQTLXYQVMKVMRWQYR[YKZQLYRMNM[PKNLQiYjRf

k>klm?>n<FG o<nn<n<pqp?mr?>n<Fst@BEq=DtuvE wYYUONKMNUVRIKRINZ[QROUVMLQRPQR\KVOQL

k>klm?>n<Fx =?yFsBCzED wYYUONKMNUVR_{\R|[QR\}UNYNL

g hVRb[KPNMXRWQRLQTLXYQVMKVMRWQYR[YKZQLYRY[TTPXKVMiYjf

plyym<?~kG =?ns<F;t�B�DE wYYUONKMNUVRIKRINZ[QROUVMLQRPQR\KVOQL

plyym<?~kFx ������������������

?@ABCDEFxH IQRMQL]QRW[R]KVWKMRWQYR�QTLXYQVMKVMYRWQYR_YKZQLYRWQ]Q[LQRNVO}KVZX�

>DFE�AF�B��FtuF��Fv�CE��@EFx�x��

?@ABCDEF�H ������ ¡¢£¤£¥¦�§�̈��©ª£«��¬­¥®̄��°� ª¦¤�¬�¤� �̈±�²¥£¤� ��¤ª�¦¥�£©£¢ª�£¥¦�¥̈� ��¤ª�
§̈®¬£¢ª�£¥¦�§¥̈«�¬�¤��£�«¤�£¦�¡«�¤¤¡¤°� ­̈¦�«�¢¥̈«¤�³£¡«ª«¢³£́̈ �� �µª¦��¬ª�¶£¦£¤�«�� �¤�
·UPNWKLNMXYRQMRWQRPKR·KVMX�R\QRLQOU[LYR}NXLKLO}Nb[QRVQROUVYMNM[QRTKYR[VRTLXKPĶPQR
U̧PNZKMUNLQRK[RLQOU[LYROUVMQVMNQ[¹ºRb[NRTQ[MR»MLQReUL]XRWQ¼KVMRPQRMLŅ[VKPRKW]NVNYMLKMNeR
MQLLNMULNKPQ]QVMROU]TXMQVMRWKVYRPKR]»]QROUVWNMNUVRWQRWXPKNRiPQRMLŅ[VKPRKW]NVNYMLKMNeR
§�̈��¦¥�ª²²�¦��½�«��¤ª£¤£�§ª«�¬­ª§§¬£¢ª�£¥¦�£¦©¥«²ª�£́̈ ��¾��¡¬¡«�¢¥̈«¤�¢£�¥¿�¦¤�À�
KOOQYYŅPQR¼NKRPQRYNMQRÁVMQLVQMRÂRÃÃÃÄ��Å���Æ�Ç��ÄÈ��Éj�

?@ABCDEFÊH IQR̂NLQOMQ[LRWQYR̂LUNMYRWQYR_YKZQLYºRWQYRweeKNLQYRË[LNWNb[QY��� ��¬­Ì¦¤§�¢�£¥¦Í\UVMLÎPQ
 ��¬­ÏÐ�¦¢��Ñ¡Ð£¥¦ª¬�� ��Òª¦�¡�Ó¢¢£�ª¦£���¤��¢³ª«Ð¡� ��¬­�±¡¢̈�£¥¦� ��¬ª�§«¡¤�¦���
WXONYNUV�

{KNMRcRÔUVMTQPPNQLºRPQRÕÖRUOMU̧LQR×Õ×Ø

IQR̂NLQOMQ[LRWQYR̂LUNMYRWQYR_YKZQLYºRWQYR
Ï©©ª£«�¤�Ù̈«£ £́̈ �¤°� ��¬­Ì¦¤§�¢�£¥¦Í\UVMLÎPQRQMR
WQRPKR|[KPNMX
}̀NPNTTQRÔh��Á\ÚhIIÁ
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;
;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QR>STSUVWXSS>
>

?YZ[O[PQ>\PN]MQ]>̂P?[_[ZM][PQ>?Y><M>?YZ[O[PQ>QRSTSS̀abbX>?Y>?YO[EQM][PQ>?YO>
NY\NYOYQ]MQ]O>?YO>cOMEYNO>

d>IH>ZP̂ ^[OO[PQ>?YO>cOMEYNO>eZ?cf>ghijklmnojpqqhrhsmighitnsmu>
>

OMO>vM?>Ua>
QR>_[QYOO>w>UaTTTXUTU>

>
<=>?@A=BC=DA>xusuynjighijkz{hs|hi}u{p~snjhighitnsmui�||pmnsph>

>
�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J����J��J��J�����J��������J��J���������J���J���� ���J������¡J��J�������¢J�����J���J
���J���� ���J£�����¤¥J¦J£�����¥�J�J
J
�DJJ ��J§� ���J����̈¤��J��J���J����J����J������©J¦J��J ���������J���J���ª���J���J
��������������J��J�����J�J
J
�D> ��J§� ���J��J��J�����J����J«������J����������J��J¬�������J§�����J­®̄ £̄°¢J§��� ����J
±������J��J�²®ª�� �J£�ª������J��J�����J³  ������¢J¦J ��«���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J�� �����J®£�J³  ������J���������¡¥J��J����J��J�¡J�������J����J«������J����ª�����J
��J��ª������J��J§��� ����J±������J��J�́µ¶·̧¹·º»¼¶½¾̧¿À·ºÁ·ºÂ¿̧Ã¼ºÄ¹¹½Ã¿̧½·JÅJ
J
�D> ��J�� �����J����̈���¤J��J�¡J�� �����J����J«������J����ª������J���J��«����������J
���J���ª���J¦J��J����������J§��JÆ��ª���J��J��J�®�JÇ®§J��JÈ̄ÉÊ°��J�����¤���ËJ�J
J

ZLGK@ÌFAHGCÍ>ÎÏ·ºÀ·ºÐ½Ñ·¹Ã·ÏÑºÒ¼̧¼Ñ¿ÀºÁ·ºÀ́µ¶·̧¹·º»¼¶½¾̧¿À·ºÁ·ºÂ¿̧Ã¼ºÁ¼Ó½¶̧·ºÀ·ÓºÑ·ÔÑ¼Ó·̧Ã¿̧ÃÓºÁ·Óº
���ª���J��J�����J��««������J«����J���J«��������J«��«�����J«��J���J���� �������J�ª�����J ��©��������J¦J
À́¿ÑÃ½¹À·º»ÕÖÖÖ×�Ø¡J��J ���J��J��J�����J«�������JÈ������J�ËJ�J
J
ZLGK@ÌFAHGC¢J��J �������J��J����J��J��J�������J����¢J��ĴLGK@=DA>MIH@G><M_PQ¢J��«���������J���J���ª���J
���������J��J����J��J��J����������J§��JÆ��ª���J�J
J
ZLGK@ÌFAHGC¢J��J �������J��J����J��J��J��«������J����¢J��ĴHÌHÙ=>̂HA@=VM@ÙF=>�YMcÚ¢J��«����������J
���J���ª���J��««������J��J����J��J��J����������J§��JÆ��ª���J�J
J
ZLGK@ÌFAHGC¢J���J«��«��������J���J���� ������ÓºÁ́ÏÓ¿¶·ÑÓºÁÏºÓÛÓÃÜÝ·ºÁ·ºÓ¿̧Ã¼º¹½Ã¼·ÓÞJ ���������¢J�ª�����J��J
Ã½ÃÑ·ºÁ·ºÀ́¿ÑÃ½¹À·ºßÕºÖÖÖà��J��J����J��J��J�����J��������JÅJJ
J

�á ®��� ������J��«�����������J���J����J��J«������J�²��©����J�����«���J��J���JÈ®§®�°ÉJ��ËJ�ª����J
����J��J������JÊ����£Ê���âJ
J

J J
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<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;WR;QL;̀À;aA<@bc;RYN;]UWOdOX;PU]]R;Y[ON;e@

;
fghV;i[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;jYk;e;
;

l?lmnA?o=@H; pGqrstDEuGF@>Atvwx@@ yYYUPOLNOUV;WXTLMNR]RVNLQR;WRY;L]OY;RN;
TLMRVNY;WKRVdLVNY;OVLWLTNXY;W[;JUN;
jŷyzh{;|}k;

l?lmnA?o=@~@ ��������������������� ;
;
fghV;i[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;jYk;e;
;

m̀��n=Axl@H; ��������������������; ;

m̀��n=Axl@~@ ��������������������; ;
@

ABCDEFG@~@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP�LVZX�;

?F@G�C@�D��@q�@��@��EG��BG@~�~��@

ABCDEFG@�@I@ ��  �¡¢£¤¥¦¥§̈¡©�ª ¡«¬¥­�¡®̄§°±� ²¡¢¬̈¦¡®�¦¡¢�ª³¡́ §¥¦¡¢�¡¦¬¡̈§ ¥«¥¤¬ ¥§̈¡§ª¡¢�¡¦¬¡
©ª°®¥¤¬ ¥§̈¡©§ª­¡®�¦¡ ¥�­¦¡¥̈ £­�¦¦£¦²¡¢̄ª̈¡­�¤§ª­¦¡µ¥£­¬­¤µ¥¶ª�¡¢�·¬̈ ¡®¬¡̧¥̈¥¦ ­�¡¢�¦¡
¹UQOWLMONXY;RN;WR;QL;¹LVNX�;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�Oi[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQLºQR;
UºQOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[»¼;i[O;TR[N;½NMR;dUM]X;WR¾LVN;QR;NMOº[VLQ;LW]OVOYNMLNOd;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]½]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;jQR;NMOº[VLQ;LW]OVOYNMLNOd;
©�ª ¡̈§ ¬́ �́̈ ¡¿ ­�¡¦¬¥¦¥¡©¬­¡®̄¬©©®¥¤¬ ¥§̈¡¥̈«§­́¬ ¥¶ª�¡À¡ £®£­�¤§ª­¦¡¤¥ §Á�̈¦¡Â¡
LPPRYYOºQR;¾OL;QR;YONR;{VNRMVRN;Ã;ÄÄÄÅ��Æ���Ç�È��ÅÉ��Êk�;

@
ABCDEFG@b@I@ JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY¼;WRY;yddLOMRY;Ë[MOWOi[RY;� ¡¢�¡®̄Ì̈¦©�¤ ¥§̈Í\UVNMÎQR;

¢�¡®̄ÏÐ�̈¤�¡Ñ£Ð¥§̈¬®�¡¢�¡Ò¬̈ £¡Ó¤¤¥ ¬̈¥�¡�¦ ¡¤µ¬­Ð£¡¢�¡®̄�³£¤ª ¥§̈¡¢�¡®¬¡©­£¦�̈ �¡
WXPOYOUV�;

;
;

ÔLON;Õ;ÖUVNTRQQORM¼;QR;×Ø;UPNUºMR;Ù×Ù|;
;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY¼;WRY;
yddLOMRY;Ë[MOWOi[RY¼;¢�¡®̄Ì̈¦©�¤ ¥§̈Í\UVNMÎQR;RN;
WR;QL;Ú[LQONX;
z�OQOTTR;Öh��{\ÛhJJ{;
;
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;
;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QR>STSUVWXST>
>
?YZ[O[PQ>\PN]MQ]>̂P?[_[ZM][PQ>?Y><M>?YZ[O[PQ>QRSTS̀aSbT̀>̂P?[_[YY>?Y>?YO[EQM][PQ>?YO>

NY\NYOYQ]MQ]O>?YO>cOMEYNO>
d>efghijjkllkimgnolgplqroslgthnpugvwgexoyfze{||w}w~ygvwglf~y�>

>
ZI@G@�D=>̂@A=�LGC>d>�H�=GK>
QR>_[QYOO>�>bbTX�TbWS>

J
<=>?@A=BC=DA>r�~��fegvwgexq�w~�wgs��{�~fewgvwglf~y�gi��{yf~{w>

>
�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J��������� ���J��J�� ��J�¡� ¢��J��J��� £J¤J
J
�D> ��J¥���J��J��J¦�� £J§�̈��©��J� J�� ����� J���J�� �ª���J������«J� J�������¬J�����J©��J
���J�� �ª���J­�����®̄J°J­�����̄�J¤J
J
�DJJ ��J±£ª�� J����²®��J��J���J����J����J���� �³J°J��Jª���������J���J���́���J���J
£ �̈�������� �J��J��� £J¤J
J
�D> ��J�£ª�� J��J��J�����J����Jµ�� �� J������ ���J��J¶�������J±�����J·̧¹¹­º¬J±���ª ���J
»£�£���J��J�¼̧́ ��ª�J­£́������J��J¦�� £J½ªª� ����¬J°Jª��µ ��J��J��J�����J����J¤J
J
�DJ ��J�£ª�����J̧­¦J½ªª� ����J�����«�«�̄�J��J�� �J��J��J������ J���«>µ�� �� J�£�£́� ���J
��J��́�� ���J��J±��¾¿À¾ÁÂÃÄÅÆÅÂÇÈÃÉ¾ÃÈÊËÌ¾Æ¿¾ÃÍÅÌÎÏÆÇÈ¾ÃÉ¾ÃÐÇÆÀÅÃÑ¿¿ÎÀÇÆÎ¾ÃÒJ
J
�D> ��J�£ª�����J���«²���«J��J��J�����J���«J����³�£�Jµ��J��J�£ª�����J����²Ó®�J��J��J³£�����J
����J� Jµ��J��J�£ª�����J����²�Ó��J��J�«J�����J����Jµ�� �� J�£��́�� ���J���J��µ�£��� �� �J���J
���́���J°J��J¥���������J±��JÔ��́���J��J��Jª����©��J¶������ J°JÕ�����JÖ¹×Øº¦¦J���®Ù��Ó�ÚJ¤J
>

ZLGK@�FAHGCÛ>ÜÁ¾ÃÈ¾ÃÝÎÂ¾¿À¾ÁÂÃÄÅÆÅÂÇÈÃÉ¾ÃÈÊËÌ¾Æ¿¾ÃÍÅÌÎÏÆÇÈ¾ÃÉ¾ÃÐÇÆÀÅÃÉÅÞÎÌÆ¾ÃÈ¾ÞÃÂ¾ßÂÅÞ¾ÆÀÇÆÀÞÃÉ¾ÞÃ
���́���J� J�����J��µµ�£�� �Jµ����J���Jµ��������Jµ��µ��£��Jµ��J���J����ª�� ����J�́�££��Jª��³���£��� J°J
ÈÊÇÂÀÎ¿È¾ÃÍàáááâ�Ù«J��Jª���J��J��J��� £Jµ�̈��©��JÖ����£�J�ÚJ¤J
>
ZLGK@�FAHGC¬J��Jª�������J��J�� �J��J�«J��µ ��̈ ��J����¬J��ĴH�H�=>ãFIäG=>]ã[Y__Nå¬J��µ�£��� �� �J���J
���́���J � ������J��J����J��J��J¥���������J±��JÔ��́���J¤J
J
ZLGK@�FAHGC¬J��Jª�������J��J�� �J��J�«J��µ ��̈ ��J����¬J��ĴH�H�=>ãHIæ@H>ZãM<<Y<¬J��µ�£��� �� �J���J
���́���J��µµ�£�� �J��J����J��J��J¥���������J±��JÔ��́���J¤J
J
ZLGK@�FAHGC¬J���Jµ��µ��� ����J���J����ª�� ����JÉÊÁÞÇÌ¾ÂÞÃÉÁÃÞçÞÀèé¾ÃÉ¾ÃÞÇÆÀÅÃ¿ÎÀÅ¾ÞêJª���������¬J�́�££��J��J
ÀÎÀÂ¾ÃÉ¾ÃÈÊÇÂÀÎ¿È¾ÃëàÃáááì��J��J¥���J��J��J¦�� £J§�̈��©��JíJJ
J

�î Ô����J�� ������J���J³�������J� J����J��Jµ��������J�������J� ²��Jï����ª�µ£�Jµ�¡ªï�©���J
ÖÔØ̧ ¹̧¶ÚJ�́�££�J����J��J���£��JØ����­Ø����J

J J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;WR;QL;EFD̀DabG@cDBGdèC@f@ghiG̀j;RYN;]UWOkOX;PU]]R;Y[ON;l@

;
mnoV;p[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;qYr;l;
;

s?stuA?v=@H; chBCD̀G@svwx?w@;
@

_VOUV;VLNOUVLQR;WRY;kL]OQQRY;RN;L]OY;WR;
TRMYUVVRY;]LQLWRY;RNyU[;zLVWOPLTXY;
TY{PzOp[RY;q_|}~}�r;

s?stuA?v=@�@ ������������������������ ;

;
mnoV;p[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;qYr;l;
;

�txxu=A�s@H; �����������������������; ;

�txxu=A�s@�@ �����������������������; ;

@
ABCDEFG@�@I; ����������������� ¡¢£�¢¡�¡��¢� ��¤¥���¡¦¤��§�̈̈ ©̈ª«¬;W[;PUWR;WR;QL;
YLVNX;T[­QOp[R®;QL;W[MXR;W[;]LVWLN;WR;PzLP[V;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;RYN;WR;NMUOY;
LVY;MRVU[̄RQL­QR°@uG@CGBdG@ib@dh̀ihC@GjC@ièE@±D²³@hb@́µ@i³EGd¶BG@�́�·°@
@
ABCDEFG@µ@I@ ������ �¦¡¢¡���£������¡���¤¥�̧¹��º� ��¢�¤�¢�WR[»;]UOY;WR;YL;VUNOkOPLNOUV;
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Secrétariat général
de la zone de défense et de sécurité Sud

Secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur Sud

Direction des ressources humaines
Bureau du recrutement
N° SGAMI/DRH/BR/ N°2024/58

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD
PRÉFET DE RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

1. Additif à l’arrêté fixant la composition du jury des épreuves d’admission du concours de

gardien de la paix de la police nationale – session du 24 septembre 2024 – Centre de

Marseille

VU le Code de la sécurité intérieure ;

VU le Code du service national ;

 VU le Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre, notamment ses articles L. 242-2 et

suivants et R.242-3 et suivants ;

 VU Le code général de la fonction publique ;

 VU la loi 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ;

 VU le décret n°95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires actifs

des services de la police nationale ;

 VU le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de

la police nationale ;

 VU le décret n°2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration de la police ;

 VU le décret n°2003-532 du 18 juin 2003 relatif à l’établissement et à l’utilisation des listes complémentaires

d’admission aux concours d’accès aux corps de la fonction publique de l’État ;

 VU le décret n°2004-1439 du 23 décembre 2004 modifié portant statut particulier du corps d’encadrement et

d’application de la police nationale ; 

VU le  décret  n°  2006-1780  du  23  décembre  2006  modifié  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de

recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’Intérieur  ;
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 VU le décret n°2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres relatif aux

modalités de désignation des membres des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion

des  fonctionnaires  relevant  de  la  fonction  publique de  l’État,  de  la  fonction  publique  territoriale  et  de la

fonction publique hospitalière ;  

 VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère

de l’Intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sécurité intérieure ; 

 VU le  décret  du  25 novembre 2022 portant  nomination de  Monsieur  Olivier  MARMION,  en qualité  de

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte-

D’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ; 

 VU l’arrêté interministériel du 18 octobre 2012 relatif aux épreuves d’exercices physiques des concours pour

le recrutement des commissaires de police, lieutenant de police et gardiens de la paix de la police nationale ; 

 VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005, portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires

actifs des services de la police nationale ; 

 VU l’arrêté du 8 mars 2022 fixant les règles d’organisation générale et la nature et le programme des concours

d’accès au corps de gardiens de la paix de la police nationale ;

 VU  l’arrêté du 23 avril  2024 autorisant  au titre de la  deuxième session de l’année 2024 l’ouverture des

concours de gardien de la paix de la police nationale ;

 VU l’arrêté du  30 avril 2024 fixant la composition du jury national du recrutement de gardien de la paix de la

police nationale – session du 24 septembre 2024 ; 

 VU l’arrêté préfectoral du 25 juillet 2024 portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION,

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte

d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône.

 SUR proposition du secrétaire général de zone de défense et de sécurité Sud ;

  

ARRETE

 

ARTICLE 1     : Sont ajoutés à la liste de composition des jurys des ateliers d’entretien du concours de

gardien de la paix de la police nationale – session du 24 septembre 2024 les membres suppléants

suivants  :

 Mme LEGRIFFON Stephanie Commandant DIPN31/SLSP

Mme AGUILERA Isabelle DIPN84/CPN 

Mme KEBLE Gaelle Major AZF13

Mme BAROTTO Eugénie BC AZF13

M. BOYER Jean-Philippe BC AZF13
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Mme CHANCEL Celine BC AZF13

 M. LE CALVÉ Laurent BC SZRF13

M. KIROUBASSAMOUTTIRAM Divahar BC AZF13

M. LOPEZ Adrien BC AZF13

M. MONNEZ Stephane BC AZF13

Mme ROCCI Gaelle BC AZF13

M ROVELLO Ingrid BC UTESI SPAFT

ARTICLE 2 : Le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence-Alpes-Côte 

-d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté.

 

Fait à Marseille -   le 28 octobre 2024

Pour le Préfet et par délégation                           

L’adjointe au directeur des ressources humaines

Signé                                                                    

               Nadia SECCHI                                                     

SGAMI SUD – 299 chemin Sainte-Marthe 13311 – CS90495 - Marseille cedex 14 
3

SGAMI SUD - R76-2024-10-28-00005 - Additif à l'arrêté composition du jury des épreuves d'admission GPX exhaustif Marseille 260


